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Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
 
1 Résumé 
 
Confrontée à de nouvelles exigences sécuritaires et face à la nécessité impérieuse de mise à 
niveau de certains espaces du Centre des congrès en regard de plusieurs éléments 
techniques obsolètes, la Municipalité a décidé de profiter de cette situation pour conduire 
une réflexion de fond sur l’avenir du 2m2c. Elle entend par là aussi répondre au postulat pris 
en considération par le Conseil communal allant dans ce sens et à une récente interpellation 
au sujet des points sécuritaires. 
 
L’Association intercantonale des établissements cantonaux d’assurance (AIEA) a édicté une 
nouvelle directive ayant force de loi pour les salles de plus de 1’000 places en Suisse. Par 
ailleurs, la région Riviera a vu son degré de risque sismique être élevé d’un niveau. Cela 
impose des travaux lourds dans le Centre de congrès, notamment l’augmentation sensible 
des voies de fuite des salles Auditorium Stravinski et Miles Davis Hall, le développement de 
leurs exutoires à fumée, la création de multiples structures de renforcement des bâtiments, 
pour éviter leur « mise en mouvement » en cas de tremblement de terre. Des travaux 
indispensables en vue du maintien des activités, à commencer par tous les festivals, la 
Saison culturelle et d’autres congrès importants, car, si nous ne faisons rien, la capacité des 
salles sera limitée à 999 personnes !  
 
Le Centre des congrès est un acteur incontournable de la vie culturelle et de l’animation de 
Montreux, ainsi que l’un des outils économiques les plus importants de Montreux et de la 
Riviera. Souvent surnommé « le vaisseau amiral », les manifestations qu’il permet d’héberger 
ont toutes des conséquences multiples, utiles et fondamentales pour de nombreux 
partenaires de divers secteurs comme l’accueil, le bâtiment ou d’autres encore (fleuristes, 
boulangers, etc.). Comme chacun le pressent et comme plusieurs études le précisent, la 
vocation touristique de Montreux n’est plus à démontrer et demeurera sans aucun doute sa 
force économique principale, pour autant que les moyens à disposition répondent toujours 
aux besoins et demandes. Divers entrepreneurs privés, notamment des hôteliers, l’ont bien 
compris, en assumant, ces dernières années, des programmes de rénovations importantes. Il 
en va aussi de la responsabilité de la Commune comme propriétaire de l’outil qu’est le Centre 
des congrès. Le Conseil communal et la population l’ont d’ailleurs bien compris, en 
acceptant, depuis les années 70, environ 90 millions de francs d’investissements, qui ont 
permis, chaque année, une moyenne de plus de 50 millions de francs de retombées 
économiques pour Montreux et pour la région.  
 
Par ailleurs, le paysage des centres des congrès autour de notre région change beaucoup : 
création de nouveaux centres, rénovations et développements d’autres, modifications 
importantes des objectifs attendus, comme à Lausanne, par exemple. 
 
Forte de toutes ces analyses, la Municipalité est convaincue que la double orientation 
congrès-culture demeure une force pour le 2m2c et pour Montreux. Une force qui peut être 
encore complétée par l’accueil de structures complémentaires – comme les bureaux et un 
point I de MVT, le NED, un espace muséal des festivals, un restaurant –  facilitant ainsi le 
renforcement de synergies et d’utilisations multiples de ce bâtiment par et pour les habitants 
et les hôtes de notre commune ; allant ainsi aussi dans le sens de diverses interventions 
prises en considération par le Conseil communal.  
 
Dans ce cadre, la Municipalité propose de lancer une réflexion architecturale sous la forme 
d’un mandat d’études parallèles, visant à déterminer, de manière plus détaillée, les réponses 
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à apporter aux exigences sécuritaires et à leur utilisation intelligente pour mettre à niveau et 
développer certains secteurs et possibilités d’accueil. Cela permettra de définir les éléments  
les plus adéquats, qui feront alors l’objet d’un crédit d’étude, présenté au Conseil communal 
au travers d’un nouveau préavis, avant celui proposant le crédit de réalisation. Soucieuse de 
cohérence et de concertation, la Municipalité a également mené ses réflexions en consultant 
et informant évidemment la structure exploitante CCM SA et d’autres partenaires, à 
commencer par les festivals.  
 
Permettre, en bonnes intelligence et synergie, le développement harmonieux de l’un des 
atouts essentiels du développement économique, touristique et culturel de Montreux et de la 
Riviera, voire du Canton de Vaud, tel est le but du présent rapport-préavis. 
 
 
2 Objet du rapport-préavis 
 
Depuis 1972, la Commune de Montreux s’est dotée d’un Centre des congrès. Construit en 
trois étapes, ce bâtiment a été régulièrement entretenu et mis à niveau pour certaines 
parties, les questions de sécurité (par exemple le système Sprinkler), d’énergie (tout le 
réseau MCR1), de technique de spectacle et de congrès (Auditorium Stravinski et salles du 
Miles et du Miles supérieur) ayant été particulièrement prises en compte. 
 
Alors que deux nouvelles directives de l’Association des établissements cantonaux 
d’assurance incendie (AEAI), ayant force de loi, imposent de nouvelles mesures importantes, 
notamment pour augmenter les voies de fuite des salles de plus de 1'000 spectateurs et de 
l’élévation du risque antisismique pour la région de la Riviera, des adaptations constructives 
doivent être envisagées. 
 
Dans ce cadre, la Municipalité a souhaité aller plus loin dans la réflexion, dans l’idée de 
pouvoir joindre les mesures obligatoires précitées à une mise à niveau des espaces non 
encore renouvelés (notamment A1-A2-B1-B3) et à de possibles développements nécessaires, 
pour répondre en particulier aux demandes actuelles et futures d’organisateurs de congrès 
ou de spectacles (par exemple : espace de restauration, salles plus modulables, etc.). 
 
De plus, la Municipalité a profité de cette réflexion pour étudier les avantages et 
inconvénients d’utiliser certains espaces actuels ou à venir du 2m2c pour répondre à diverses 
demandes pendantes : de Montreux-Vevey Tourisme pour le regroupement de ses bureaux 

                                           
1 Petit Glossaire des abréviations (non exhaustif) : 

MCR : Mesure Contrôle Régulation, terme pour parler de l'automatisation dans la technique du 
bâtiment 

GTB : Gestion Technique du Bâtiment 
MC : Maison des Congrès (première appellation du CCE) 

 MC1 : Maison des Congrès : 1° tranche (préavis 1970) 

 MC2 : Maison des Congrès : 2° tranche (préavis 1979) 
 MC3 : Maison des Congrès : 3° tranche (préavis 1989) 

CCE : Centre de Congrès et d'Expositions (le bâtiment proprement dit) 
CCM SA : Société d'exploitation du CCE (Société anonyme) 

2m2c : Montreux Music & Convention Center (appellation commerciale du CCE) 
MDH : Miles Davis Hall 

AS :  Auditorium Stravinski 

MJF : Montreux Jazz Festival 
COMAT : Commission de maintenance du Centre des Congrès et d'Expositions 
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et d’un point I, de la nécessité de trouver un nouvel endroit pour la salle du NED, de l’idée 
d’un musée sur les festivals montreusiens, ou encore du regroupement du site montreusien 
du Conservatoire Montreux-Vevey Riviera. 
 
Par ce rapport-préavis, la Municipalité entend partager avec votre Conseil ses visions pour 
l’avenir de ce bâtiment indispensable au secteur économique montreusien le plus développé 
et au retour sur investissement le plus important et régulier, à savoir celui de l’accueil. 
En cela, elle entend également répondre au postulat Christophe Privet "2m2c quel avenir?". 
Enfin, elle présente un calendrier et des perspectives réalistes de mise en œuvre des 
mesures sécuritaires indispensables, certaines même obligatoires (ce qui permet également 
d’apporter une réponse à l’interpellation Yannick Hess, intitulée "Prescriptions contre 
l'incendie plus souples selon le Canton de Vaud. Quid du 2m2c ?"), pour le maintien et le 
développement des activités de congrès et de culture. En commençant par la demande de 
financement d’un concours sous la forme de mandats d’étude parallèles visant, en premier 
lieu, à déterminer et fixer les éléments de ces mesures. 
 
Postulat de M. Christophe Privet : "2m2c quel avenir ?" 
 

"2m2c quel avenir ?", tel est le titre de mon postulat. Voilà plusieurs années que le Centre de 
congrès de la ville de Montreux occupe nos discussions et commissions ainsi que nos 
discussions informelles autour d’un bon verre ! 
 
Je dois avouer, que ce qui me frappe dans chaque discussion, ce sont les différences de 

perception que ce sujet provoque. 
 
Il semble exister un sentiment d’ordre général dans l’incompréhension du mode de 
fonctionnement, de financement et de planification  de cette institution. 
 
En me plongeant dans les archives, j’ai pu constater que le Centre de congrès, depuis son 
avènement, a toujours créé quelques tensions, que ce soit d’ordre politique ou financier. En 
ce qui me concerne, je pense que les choix de l’époque étaient les bons. Montreux dans les 
années 70 à 2000 a connu un véritable succès grâce à son "paquebot", voire "son navire 
amiral" comme certains l’ont affectueusement nommé. 
 

Depuis plusieurs années, personne ne peut nier qu’une bonne partie des membres qui 
forment ce Conseil, sans oublier les citoyens montreusiens qui le financent en partie par 
leurs impôts, souhaitent obtenir des réponses, face aux défis que représente le Centre de 
congrès dans l’actuel contexte difficile et la forte concurrence qui pointe son nez ces 
prochaines années. 
 
En bref, la structure actuelle, pensée il y a plusieurs dizaines d’années à présent, a-t-elle 
encore la possibilité de répondre aux multiples défis dans l’offre dédiée à l’événementiel ? 
 
Que mes propos soient clairs, je n’ai rien contre les collaborateurs du Centre de congrès, je 

n’ai rien contre son équipe dirigeante, je n’ai rien à reprocher à son Conseil d’administration. 
Encore une fois, je profite de l’occasion pour au contraire les féliciter dans l’exercice de 
transparence de cette dernière année. Je me réjouis, à ce propos, de lire le prochain rapport 
de gestion pour l’exercice de 2012. 
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Mesdames et Messieurs les Municipaux, chères et chers collègues, je suis en souci, c’est là 

où est mon problème. 
 
Je suis en souci face aux derniers chiffres vertigineux annoncés dans la presse afin de 
remettre à flot notre "paquebot" ou "notre navire amiral" … 30 à 35 millions sur ces 6 
prochaines années ! Ce n’est pas une petite somme. 
 
Résumons les investissements à ce jour : 
De 1973 à 1993 :  CHF 70'000'000.- (septante millions) 
2002 :  CHF 11'700'000.- (onze millions sept cent mille) 
2005 : CHF 1'280’000-. (un million deux cent huitante mille) 
2010 : CHF 2'020'000.- (deux millions vingt mille) 

2011 : CHF 7'750'000.- (sept millions sept cent cinquante mille) 
2012 : CHF 7'000'000.- (sept millions) 
 
Soit environ CHF 100'000'000.- (cent millions) d’investissements à ce jour (sources : Le 
Régional du 4 octobre 2012 + préavis Numéro 23/2012). 
 
Il est clair qu’il n’est pas tenu compte ici de subventions annuelles pour le bon 
fonctionnement du bâtiment. 
 
Pour ces trois dernières années, nous avons investi un peu plus de CHF 16'000'000.- (seize 

millions), ce chiffre ramené au nombre de contribuables montreusiens qui paient l’impôt 
(12'630 personnes au 12.12.12, chiffre arrondi à la dizaine. Source : Service des finances), 
c’est environ CHF 1'266.- par contribuable. Ce n’est pas un chiffre anodin. Si l’on ajoute les 
prochains investissements prévus, environ CHF 23'000'000.- (vingt-trois millions), on ajoute, 
par contribuable, la somme de CHF 1'821.-. Ces deux montants cumulés représentent la 
coquette somme de CHF 3'087.- par contribuable qui paie l’impôt ! 
 
C’est une somme importante, et c’est une des raisons qui m’amène à vous proposer de faire 
un véritable point de situation, afin de nous conforter dans la pérennité des prochains 
investissements que nous allons devoir voter. 

 
Il est essentiel que nous anticipions, que nous mettions sur la table tous les aspects positifs 
de notre Centre de congrès et les retours sur investissements que ce dernier va générer pour 
les prochaines années. Mais il est aussi essentiel que nous ayons conscience des risques, des 
changements macroéconomiques et de la vive concurrence que Lausanne, avec le palais de 
Beaulieu et l’EPFL, va générer. 
 
Ne pas en tenir compte, ne pas étudier l’ensemble de ces aspects, ne pas poser les éléments 
franchement sur la table risque de mettre à mal la suite des investissements demandés par 
le centre de congrès au travers de notre Municipalité. Il n’y a rien de pire que de laisser trop 

de doutes sur la viabilité, les objectifs, et ce à quoi nous destinons ce bâtiment futur. 
 
Ne pas en discuter, ne pas y réfléchir, c’est assurément un référendum qui nous attend. Les 
sommes sont très élevées. Nous devons être certains de faire les bons choix à l’égard de nos 
contribuables. 
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Voici quelques pistes, un peu provocatrices je vous l’accorde, mais qui reflète les discussions 

que j’ai eues avec certains d’entre vous et certains de nos contribuables que je souhaite voir 
développer. 
 
Comme à mon habitude, il n’y a rien d’exclusif, et les idées de tous sont les bienvenues. 

1. Faut-il élargir le Conseil d’administration, actuellement composé de 4 personnes 
uniquement ? 

2. Pour la société anonyme, faut-il ouvrir le capital au public, ou créer une fondation de 
droit public ou encore parapublique, ou la laisser en état ? 

3. Faire une étude externe et sincère sur l’ensemble des retombées économiques 
projetées sur les 10 prochaines années grâce au maintien des investissements dans le 
Centre de congrès. (En 2003, le professeur Francis Scherly, dans une étude sur les 
retombées du Montreux Jazz Festival, laisse à entendre qu’il existe CHF 20'000'000 de 
retombées directes et CHF 10'000'000 de retombées indirectes.) 

4. Le Centre de congrès ne doit-il pas devenir un centre de culture, voire devenir le "pôle 
de la culture" ainsi que de la culture événementielle ? 

5. Si les congrès et les expositions devenaient l’exception, une partie du bâtiment ne 
devrait-elle pas être réaffectée à d’autres objectifs ? 

 

Mesdames et Messieurs les Municipaux, chères et chers collègues, on m’a suggéré de ne pas 
être trop prolixe ce soir dans mon développement, car il est vrai que notre programme de fin 
d’année est chargé. 
 
Je continuerai à apporter quelques précisions au sujet de ce postulat de manière encore plus 
précise en commission. Raison pour laquelle, Monsieur le Président, je demande le renvoi de 
mon postulat en commission pour sa prise en considération ou non. Je vous remercie pour 
votre écoute.  
 
3 Historique 
 
Le Centre de Congrès et d’Expositions (CCE), bâtiment emblématique des rives du lac à 
Montreux, tel qu’il s’offre à la vue des promeneurs d’aujourd’hui, est né de trois vagues 
successives de constructions baptisées : MC1 (préavis 1970), MC2 (préavis 1979) et MC3 
(préavis 1989). A cela s’ajoute une innovation technologique importante à l’époque, avec la 
création d’une station de pompage des eaux du lac (préavis 1988) destinée à assurer la 
climatisation du CCE et du Montreux Palace. 
 
Pour relever les défis qui se présentent au gré de l’émergence de projets culturels, 
artistiques, touristiques, d’accueil de congrès et des mutations technologiques, au fil du 
temps, le CCE se façonne avec ses 18'000 m², ses deux bâtiments (A et B) reliés par 
l’immense arche métallique qui constitue sa marque de fabrique et son image si particulière. 
 
En parallèle, ces étapes de construction redessinent progressivement les espaces publics 
extérieurs, notamment les espaces piétons. 
 
Dans le souci d’une bonne compréhension, il faut se souvenir qu’au fil des extensions du CCE 
les appellations MC1, MC2 et MC3 ont fait place à une nouvelle signalétique entrée dans les 
habitudes de langage en faisant la distinction entre les deux bâtiments : nous parlerons donc 
du bâtiment A (tranche MC1) et du bâtiment B (tranches MC2 et MC3). 
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Vue actuelle du bâtiment A (à droite) et B reliés par structure métallique 
 
3.1 Principales étapes de la construction 
 
1970 Préavis No 27/1970 

Construction du bâtiment A (Niveaux A1/A2/A3/A4) 
 
Le bâtiment A est construit rapidement pour une durée limitée et pare aux besoins les plus 
urgents d’un Centre de Congrès naissant. Le bâtiment, construit sur 4 niveaux (A1, A2, A3 et 
A4), est constitué d’une ossature de type poteaux/poutres en acier, coiffée d’une charpente 
métallique légère. La vêture des parois est également de type légère, parements bois isolés 
par un matelas de laine de verre et un revêtement façade en acier oxydé (de type Corten). 
Enfin, la toiture est de type terrasse avec un complexe souple d’étanchéité et d’isolation. 

 

Construction du bâtiment A (MC1) 
 
1982 Préavis No 25/1979 

Naissance du bâtiment B (Niveaux B1/B2/B3) 
 
En 1982, la construction d’une extension de l’existant est constituée de la même manière. 
Accolé au bâtiment A, le bâtiment B voit le jour sur trois niveaux (B1/B2/B3). Sa surface de 
la terrasse supérieure en toiture reçoit tous les deux ans, de 1982 à 1992, le "chalet" du 
Symposium TV. 
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Vue aérienne des bâtiments A et B limités à 4 niveaux (MC2) 

 
1988 Préavis No 17/1988 

Construction de la Station de Pompage des eaux du Lac 
 
Le Conseil communal décide la construction de la station de pompage des eaux du lac 
enterrée sous le quai Vernex. Les travaux, achevés en 1990, comprennent aussi, entre 
autres, l'installation d'un réseau de distribution jusqu'aux échangeurs de chaque bâtiment A 
et B, ainsi que vers le Montreux Palace. 

 

Station de pompage (régulation du rejet dans le lac) 
 
1993 Préavis No 31/1989 

Réalisation MC3 extension du bâtiment B (niveaux B5/B6/B7/B8) et 
création de l’Auditorium Stravinski 

 
En 1992, l’extension du bâtiment B est caractérisée par la construction des étages B4 à B8, 
comprenant l’Auditorium Stravinski avec ses accès aux niveaux B5, B6, B7, les foyers, les 
loges ; les niveaux supérieurs de B7 à B8 reçoivent une immense zone technique en partie 
en surplomb sur le bâtiment A, retenue par cette arche métallique, élément architectural 
caractéristique avec les grandes verrières du bâtiment que nous connaissons aujourd’hui. A 
cette occasion, pour unifier les façades des deux bâtiments, la façade acier "Corten" du 
bâtiment A est déposée et remplacée par des carreaux de céramique (KerAïons). 
 



8 

 
Bâtiments A et B dans les années 90 

 
3.2 Rénovations principales 
 
1999 Préavis No 17/1999 
 
En 1999,  des travaux lourds, notamment sur les niveaux A3 et A4, améliorent la capacité de 
charge de la charpente de la salle principale du bâtiment A, qui devient le Miles Davis Hall 
(MDH), la modularité des salles de séminaires et réunions disposées dans les volumes des 
foyers, la ventilation et des réseaux et changement du monte-voiture. 
 

 

Miles Davis Hall (Bâtiment A - Niveau 3) dans les années 2000 
 
2005 Préavis No 03/2005 
 
La première tranche de travaux lourds de rénovation se résume à la réfection des sols et des 
terrasses extérieures, aux travaux de finition des accès sur le parc Vernex, à la reprise de 
l’étanchéité des toitures plates sur le bâtiment B, aux peintures des façades, aux premières 
grosses réparations et études de modification de la station de pompage, au changement des 
revêtements de sols textiles du bâtiment A. 
 
2006 Préavis No 09/2006 
 
La deuxième tranche des travaux d'aménagement, de 2007 à 2009, permet le 
réaménagement du niveau B4, avec la création d'un bar lounge le long de la terrasse sud et 
l'aménagement d'une cuisine / espace traiteur. 
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Le changement des revêtements de sol vétustes au foyer et back stage de l'Auditorium 
Stravinski ainsi que celui des plafonds des salles du niveau A 400 sont réalisés. Les réseaux 
audiovisuels sont revus. 
 
2009 Préavis No 25/2009 
 
L’adoption de ce préavis entraîne la création des surfaces administratives pour le CCM SA 
(2m2c) et le Montreux Jazz Festival au niveau B2 Ouest du CCE. 
 
2010 Préavis No 20/2010 
 
Les installations scéniques et acoustiques de l’Auditorium Stravinski du CCE sont assainies. 
 
Le gril est renouvelé, une circulation technique dans les plafonds de l'Auditorium Stravinski, 
pour la mise en place des techniques de scène, est créée, les réseaux de distribution 
d'énergie électrique et l’équipement en fibres optiques pour le son et la vidéo sont repris, 
l'acoustique de la salle est améliorée. 
 

 
Auditorium Stravinski après travaux en 2011 

 
 
2012 Préavis No 23/2012 
 
Lors de la première tranche des travaux de mise en sécurité et de maintien de la valeur 
d'usage, il est procédé à la mise aux normes techniques et réglementaires des installations et 
locaux de l'ensemble du bâtiment, qui se décompose en 12 objets, parmi lesquels : la mise 
aux normes de la gestion technique du bâtiment (MCR), l'optimisation énergétique de la 
station de pompage, la mise aux normes des installations électriques et des installations 
d'extinction automatique, la création d'un centre de données et de communication.
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Station de pompage des eaux de lac Centre de Données et de Communication 

 

  

Tableau électrique principal du niveau B1 Centrale d’extinction automatique "Sprinkler" B1 
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3.3 Aspects financiers – Synthèse des investissements 
 
Année Préavis No Descriptif sommaire des travaux Montants 

préavis en 

mio de francs 

1972 27/1970 Construction de la Maison des Congrès MC1 

Actuels niveaux A1 à A4 

8,00 

1979 25/1979 Construction de l’extension MC2 

Actuels niveaux B1 à B4 

7,00 

1979 26/1979 Complément MC2 1,61 

1987 09/1987 Crédit d'étude MC3 0,68 

1987 31/1987 Renforcement MC2 1,30 

1988 17/1988 Construction de la station de pompage des eaux du lac 

Modification des installations CVS MC1 et MC2 

9,50 

1989 06/1989 Crédit d'étude MC3 1,58 

1989 31/1989 Construction de l’extension MC3 : Auditorium Stravinski 

Niveaux actuels B5 à B8 

45,0 

1991 32-33/1991 Compléments MC3 et aménagements extérieurs 4,25 

2000 17/1999 Restructuration A3 

(MDH, toiture bâtiment A, modularité salles de séminaires) 

11,7 

2005 03/2005 Rénovation lourde CCE 1° tranche 

Réfections des sols, reprise d'étanchéité, peintures, grosses 

réparations, etc. 

1,28 

2006 09/2006 Rénovation lourde du CCE 2° tranche 

Création de l’office traiteur et de l’espace lounge au B4, reprise des 

sols du niveau B5, rénovation des salles du niveau A400 

1,05 

2010 25/2009 Création mezzanine B2 Ouest  

(bureaux pour le CCM SA et le Montreux Jazz Festival) 

2,02 

2011 20/2010 Assainissement installations scéniques et acoustiques de l'Auditorium 

Stravinski 

7,75 

2013 23/2012 Mise en sécurité et maintien de la valeur d'usage du CCE (MCR, STAP, 

tableaux électriques, sprinklers,...) 

7,00 

  

Total 109,72 

  Dont mises à niveaux, gros entretiens environ 41,00 

 

En outre, il faut mentionner les subventions annuelles aux frais d'exploitation de CCM SA 
(budget 2015, rubrique 161.3653 : CHF 1 million) ainsi que les frais d'entretien courants des 
installations techniques du bâtiment, les honoraires du coordinateur technique et du 

président de la COMAT, les impôts et taxes, les amortissements et les primes d'assurance 
ECA (budget 2015, plusieurs rubriques du chiffre 161, totalisant CHF 1'567'000.-) ». 
 
 
 

Financement Fonds propres Prêt 0 % Emprunts Total 

Commune 40,322 Mio  49,755 Mio 90,07 Mio 

Canton 5,550 Mio 7,000 Mio  12,55 Mio 

CIEHL 2,000 Mio   2,00 Mio 

Autres (Privé) 5,100 Mio   5,10 Mio 

    109,72 Mio 
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4 Valeur économique – Retombées économiques 
 
Dans le cadre des réflexions sur l’avenir du 2m2c, en janvier 2013, le cabinet Ernst & Young 
et les experts de sa cellule Développement Économique et Territorial ont été mandatés pour 
une étude mesurant les retombées économiques directes, indirectes et induites de l’activité 
du 2m2c sur le territoire communal2. Les enjeux étaient de faire prendre conscience aux 

parties prenantes de l’importance du 2m2c en tant qu’outil structurant pour l’économie locale 
et les éclairer dans le différents choix de rénovation du 2m2c. 
 
Les recherches effectuées ont permis de : 

- mesurer la contribution économique du 2m2c sur l’économie locale et régionale en 
termes d’emplois ; 
 

- comprendre le positionnement du 2m2c dans la chaîne de valeur de l’économie locale 
(natures d’emplois, filières, etc...) ; 
 

- mesurer l’impact, en matière de fiscalité locale, de l’activité du 2m2c ; 
 

- analyser la part attribuable au 2m2c dans la notoriété de Montreux. 
 
Selon cette étude l’impact total du 2m2c sur l’économie locale et régionale est de 81 millions 
de francs par an, dont 57 millions en impacts directs et indirects et 24 millions d’impact 
induit3. Ce sont 368 emplois EPT (équivalents plein temps) qui sont liés à l’activité du 2m2c. 

L’impact concerne tout particulièrement l’hôtellerie, avec 25 millions de francs et 250 EPT. 
 
Sur les dix dernières années, ce sont plus de 500 millions de retombées directes et indirectes 
que le 2m2c a générées dans la région. 
 
Sur une base de calcul 2002-2012, on peut considérer que 1 franc investi dans le 2m2c 
(investissement et subvention) génère 14 francs de retombées économiques directes et 
indirectes. 
 
À titre de comparaison, Palexpo dans son rapport annuel 2013, estime les retombées 
économiques directes et indirectes à 581 millions de francs sur l’année selon une étude 
menée par l’Université de Genève. En 2008 l’Institut CREA de l’Université de Lausanne a 
produit une étude déterminant que les retombées directes et indirectes de Beaulieu 
s’élevaient à 460 millions sur une année, dont 386 attribués aux expositions. On peut donc 
considérer que le calcul d’Ernst & Young est réaliste, voire en-dessous de la réalité. 
 
Parallèlement, les retombées médiatiques, générées dans les médias suisses et étrangers par 
les événements tenus au 2m2c, sont estimées à plus de 30 millions de francs par an en 

                                           
2 Cette étude a été réalisée en partenariat, y compris financièrement, avec la société CCM SA, le Service de la promotion 

économique et du commerce de l’Etat de Vaud, la direction économie, culture et tourisme de la Commune et Montreux-Vevey 
Tourisme. 
3  Les définitions sont les suivantes : 

- l’impact direct est lié aux achats et consommations effectués par les visiteurs présents sur le territoire du fait de la 
présence de l’évènement : dépenses dans les commerces, les structures d’hébergement, les restaurants, etc. ; 

- l’impact indirect correspond ici à l’activité générée du fait de l’organisation de la manifestation : il s’agit 
essentiellement des dépenses d’exploitation et des investissements effectués localement par les organisateurs (ici le 
2m2c) ; 

- l’impact induit correspond à l’ensemble des répercussions consécutives aux premières vagues de retombées et liées 
principalement aux échanges interentreprises et à la réinjection des ressources fiscales. Lorsqu’il est calculé, il est 
déterminé à partir de multiplicateurs appliqués aux impacts directs et indirects. 
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équivalents d’achat d’espaces publicitaires, contre 6 pour le KKL Lucerne et 10 pour Palexpo 
Genève, selon leurs rapports annuels respectifs. 
 
5 Concept pour l'avenir 
 
5.1 Concept général 
 
Le concept général de l’adaptation du CCE se découpe en trois axes de réflexion étroitement 
imbriqués : 
 

- Eléments sécuritaires incontournables 
 

- Mise à niveau de l’existant 
 

- Développement 
 

S’agissant de travaux qui auront un fort impact sur les choix architecturaux initiaux et sur 
l’aspect actuel du bâtiment, il est apparu comme indispensable de se poser dans un même 
temps les questions de la sécurité, de l’usage et de la fonctionnalité des équipements 
existants et du développement, voire même de la mutation des missions confiées à ce 
bâtiment. 
 
Ainsi, la méthode retenue par la Municipalité a consisté à valoriser les exigences 
règlementaires incontournables en matière de sécurité incendie ou de réglementation 
parasismique, afin de transformer une contrainte en un "moteur de développement". 
 
Dans cette perspective, un périmètre d’étude a été fixé pour un  concours par mandats 
d’étude parallèles ; il a été étendu vers le nord à l’Avenue des Alpes et au Parking Lorius ; 
vers le sud au Quai Vernex et aux abords du Parc Vernex  et, enfin, vers l’est à la rue Emery. 
 
Le défi est d’autant plus important que les exigences de sécurité relatives au CCE, 
particulièrement lourdes, rappelées par l’Etablissement Cantonal d’Assurance (ECA) ont été 
assorties d’une menace de fermeture pure et simple, ainsi que de l’application effective de 
pénalités financières conséquentes sur le montant des primes annuelles, si elles n’étaient pas 
remplies. 
 
D’autre part, l’évolution de la classification de la Riviera et de Montreux dans l’échelle des 
risques potentiels en matière sismique ont mis en évidence la relative fragilité structurelle du 
bâtiment. 
 
Cette situation a donc amené la Municipalité à une analyse très détaillée des nécessaires 
mises aux normes dans les domaines de la sécurité contre l’incendie, la gestion des risques 
de mouvements de panique et du renforcement antisismique de la structure du bâtiment. 
 
La synthèse de ces travaux de diagnostics dans l’ensemble des domaines de la construction 
et des équipements du CCE a été menée dans le cadre du préavis No 23/2012, voté le 
7 novembre 2012. Ce préavis  faisait d’ailleurs déjà référence à de futurs travaux 
d’importance, qui devraient être menés rapidement, afin de pallier les effets du temps bien 
sûr, mais aussi et surtout pour tenir compte de l’évolution des contraintes réglementaires 
auxquelles le bâtiment CCE doit se conformer, dans les cinq années à venir, pour pouvoir 
poursuivre sa mission. 
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Pour ce faire, une étude itérative de programmation architecturale et technique a été menée, 
nourrie à la fois de la synthèse de diagnostics techniques, du questionnement des 
utilisateurs sur leur pratique quotidienne et sur leurs projets d’avenir, ainsi que des études 
de marché et d’impact concernant les activités de la CCM SA, en charge de la gestion et de 
la commercialisation des espaces. 
 
Ce travail de réflexion a donné naissance à un cahier des charges qui devrait servir de base 
de feuille de route aux candidats retenus à concourir sous la forme de mandats d’étude 
parallèles et dont le lauréat sera en charge de mener l’entier des études de projet et le suivi 
de la réalisation. 
 
5.1.1 Exigences sécuritaires à valoriser pour de nouveaux développements 
 
Le préavis No 23/2012, déposé par la Municipalité devant le Conseil communal et voté en 
novembre 2012, qui accordait un crédit de CHF 7'000'000.-, prévoyait un certain nombre de 
travaux de mises à jour en matière de sécurité incendie, indispensables à la poursuite 
immédiate de l’activité. Ces travaux, qui ont été mis en œuvre, en prévision de la visite 
réglementaire de contrôle des 20 ans de l’installation d’extinction automatique (Sprinkler), 
ont fait l’objet de plusieurs inspections ECA courant 2013/2014/2015 et ont abouti à un avis 
favorable de l’ECA. 
 
Ces mises aux normes étaient une condition expresse émise par l’ECA pour maintenir 
l’activité du CCE durant ces cinq prochaines années, dans l’attente du règlement définitif des 
problèmes des voies de fuite et de désenfumage, objets du futur programme de 
restructuration. 
 
Les exigences sécuritaires sont de deux ordres : 

- Exigences en matière de sécurité contre les risques d’incendie et de panique. 

- Exigence en matière de comportement antisismique des structures des bâtiments. 
 

Exigences en matière de sécurité contre les risques d’incendie et de panique 
 
La première des principales exigences sécuritaires concerne l’évacuation des publics en cas 
d’incendie ou de panique dans le respect des règles à appliquer aux locaux recevant un 
grand nombre de personnes4 (Auditorium Stravinski et Miles Davis Hall). Cette mise aux 
normes nécessite la création d’un grand nombre de voies de fuites supplémentaires depuis 
les foyers de l’Auditorium Stravinski vers l’extérieur et vers le B4, par les différentes façades 
du bâtiment, comme depuis le Miles Davis Hall (MDH) vers l’extérieur, notamment au nord 
sur l’avenue Claude-Nobs. 
 
La deuxième exigence porte sur la nature des matériaux constituant les structures verticales 
du bâtiment : celles-ci doivent présenter une résistance au feu de 60 minutes et les espaces 
doivent être couverts par un réseau d’extinction automatique. Cela nécessite l’encoffrement 
des poteaux métalliques, aujourd’hui à nu, et l’extension du réseau Sprinkler existant. 
 
La troisième exigence est constituée par la mise en place d’un concept complet de 
désenfumage des salles de spectacles et des cheminements d’évacuation comprenant 
l’extraction des fumées, les amenées d’air frais et les différents asservissements des 

                                           
4 Norme de protection incendie de l'AEAI (01.01.2015/1-15fr) – Définition à l’article 13/Chapitre 2c 
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installations de climatisation-chauffage et ventilation, indispensables au bon fonctionnement 
du dispositif global de désenfumage. 
 
La quatrième exigence qualifie les divers matériels et installations à mettre aux normes dans 
le cadre de l’éclairage de secours, de la sonorisation d’évacuation, de la détection incendie 
ainsi que les moyens de signalisation et de lutte contre l’incendie à compléter en fonction du 
projet final retenu dans son ensemble. 
 

Exigences en matière de comportement antisismique des structures du bâtiment5 
 
Il s’agit de renforcer : 

- les structures en constituant plusieurs contreventements et plusieurs "points durs" 
susceptibles de s’opposer aux mouvements latéraux de nature sismique, afin d’éviter 
les risques d’affaissement des planchers béton que les structures verticales 
supportent ; 

- les structures porteuses principales des salles de spectacles, permettant de s’opposer à 
la mise en vibration des planchers à l’occasion notamment des concerts accueillant du 
public debout en grand nombre. 

 
 
5.1.2 Vocation du 2m2c et importance pour Montreux 
 
A ce stade de l’analyse, la question de l’utilisation de ce bâtiment est évidemment 
fondamentale. Faut-il le consacrer uniquement à l’accueil de congrès et autres événements 
dits MICE6 ? Faut-il, au contraire, le dédier à la culture, par exemple en y développant de 

nouvelles salles de spectacles et en modifiant certains espaces en lieu d’accueil de grandes 
expositions de peinture ou autres arts, à l’exemple de ce qui se fait régulièrement à Bâle ou 
à Genève ? Faut-il poursuivre dans une affectation mixte telle qu’elle existe aujourd’hui ? 
 
Avant de répondre à ces questions, il convient de rappeler que seules des capitales peuvent 
généralement dédier des salles pour des activités uniques, à l’image même de Lausanne qui 
dispose d’un opéra, d’un théâtre (même plusieurs), de salles de concerts et autres spectacles 
modernes (certaines même consacrées à tel ou tel type de musique), de salles d’exposition, 
de musées… Une ville de 26'000 habitants ne pourra certainement pas "jouer dans le même 
registre" qu’une grande, sauf à mettre en avant les synergies et à renforcer les 
complémentarités d’utilisation. Même au niveau d’une région comme la Riviera, il convient 
d’agir ainsi, en créant un dynamisme tout à fait particulier, grâce aux bonnes utilisations 
multiples des diverses salles disponibles, qu’elles s’appellent Auditorium, théâtre ou "grande 
salle". 
 
Par ailleurs, le 2m2c et les événements qui s’y déroulent permettent d’alimenter des activités 
culturelles, rémunératrices et valorisantes dont bénéficient à la fois la population et les 
touristes: hôtellerie, restauration, spas, cliniques, enseignement, casino, commerces, 
transport, etc. Ces pôles principaux de l’économie locale sont interdépendants et constituent 
une chaîne, un écosystème, qui s’auto-alimente. De plus, le 2m2c et ses événements à fort 
rayonnement culturel renforcent et améliorent considérablement l’image de la Commune à 
l’extérieur (quelle commune de 26'000 habitants peut prétendre à une telle notoriété 
mondiale ?), avec une dimension "divertissement" utile à la population, qui bénéficie 
directement de tous les festivals et événements culturels organisés en son sein. Le 2m2c 

                                           
5 http://www.vd.ch/themes/territoire/geologie/tremblement-de-terre-et-risque-sismique/ 
6 En anglais : Meetings, Incentives, Conferences, Exhibitions, soit conférences, voyages de remerciements, congrès, expositions. 

http://www.vd.ch/themes/territoire/geologie/tremblement-de-terre-et-risque-sismique/
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permet donc aussi un accès facilité à la culture pour toute une région, ce qui participe à 
l’amélioration de la qualité de vie et permet également d’accroître l’attractivité de notre 
Commune pour celles et ceux qui veulent s’y installer. 
 
La double vocation "Culture et Congrès" est la seule et unique option envisageable compte 
tenu de la taille de notre Commune et du bassin de population environnant. Il serait difficile, 
voire impossible économiquement, de pouvoir exploiter un lieu uniquement culturel, ou 
uniquement Congrès-Événements d’entreprises. Les frais d’exploitation du 2m2c sont 
couverts à 60 % par l’activité Congrès-Événements, laquelle par ailleurs ne rencontrerait pas 
le même succès si la notoriété de l’Auditorium Stravinski n’était pas fondée sur celle des 
festivals. La musique et les festivals sont la trame même du 2m2c, qui lui confère notoriété 
et savoir-faire. Les Congrès et séminaires sont également une source de revenus essentielle 
pour l’hôtellerie, qui ne pourrait survivre sans événements d’entreprises. A l’exception du 
Montreux Jazz Festival, la culture ne génère des nuitées que pour l’hébergement des 
orchestres (Septembre Musical) et des artistes (Montreux Comedy Festival), mais dans une 
très faible mesure pour les spectateurs. 
 
La Municipalité est donc convaincue que les choix faits par nos prédécesseurs sont toujours 
valables, à savoir de déterminer une utilisation conjointe "congrès-culture/culture-congrès" 
des espaces du Centre des congrès. L’expérience a clairement démontré qu’un tel choix a été 
une bonne décision, tant en regard des manifestations accueillies que de l’utilisation effective 
du bâtiment. Dit autrement, tant les habitants que l’économie bénéficient d’une telle 
mutualisation. Certes, des priorisations et des déterminations lors d’événements au 
calendrier similaire sont régulièrement nécessaires, mais il apparaît à ce stade que l’unicité 
de la vocation ne simplifierait pas tout, et que des choix devraient continuer à être opérés ! 
Cependant, diverses propositions présentées dans ce rapport-préavis visent à développer 
encore de nouvelles offres de modularité, permettant de mieux répondre aux diverses 
demandes des utilisateurs réguliers et potentiels de ces espaces. 
 
Ceci amène la Municipalité à souligner encore un élément qui précise l’importance du 2m2c 
pour Montreux, c’est son importance dans le développement urbain global de la ville. 
Le bâtiment se situe à mi-chemin entre le « Montreux touristique » de la Rouvenaz et le 
« Montreux moderne » de Clarens, qui est tout de même la région la plus peuplée de la 
Commune. L’avenir du 2m2c présente donc une belle opportunité  de réfléchir aussi au rôle 
que pourrait jouer un tel espace dans le cadre des relations entre les lieux de vie de 
Montreux. Car, à l’évidence, le 2m2c n’est pas un centre "posé" en banlieue ou dans une 
zone industrielle. Bien au contraire, il totalement intégré à la vie de Montreux et lié à son 
développement ; en ce sens, son avenir est très intimement attaché à l’avenir de notre 
Commune. 
 
5.2 Concept détaillé 
 
5.2.1 Eléments sécuritaires 
 
Interpellation de M. Yannick Hess "Prescriptions contre l'incendie plus souples 
selon le Canton de Vaud. Quid du 2m2 ?", développée le 21 janvier 2015 
 
"A l’instar des autres cantons suisses, le canton de Vaud connaît depuis le 1er janvier 2015 
de nouvelles prescriptions de protection incendie. Ces normes prennent en compte les 
progrès techniques les plus récents tout en contribuant à faire diminuer les coûts de la 
prévention contre le feu. Le niveau de protection de la population se maintient à un niveau 
élevé". 
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Suite à ces déclarations du Canton de Vaud en ce début d’année, quelles sont les 
implications concernant les futurs travaux dans le 2m2c ? 
 
Y a-t-il des économies d’échelle en perspective ? 
 
Les projets d’adaptation du bâtiment, et le calendrier des travaux, vont-ils être changés ? 
 
Au vu de ces très récentes prescriptions, je considère qu’attendre que notre Exécutif soit 
nanti de toutes les informations nécessaires, permettra une réponse écrite dans les meilleurs 
délais. 
 
Les assouplissements, essentiellement relatifs à l’habitat et au secteur tertiaire, ne 
concernent le CCE qu’à la marge. En effet, l’essentiel des interventions dépend des 
règlements à appliquer aux locaux recevant un grand nombre de personnes. Les mesures 
d’allègement ont été prises en compte, chaque fois que possible, concernant notamment 
l’éclairage de secours et la sonorisation de sécurité. Mais en la matière les études et les 
travaux ont été différés, dans l’attente de la publication des textes réglementaires. 
 
5.2.1.1 Dans le cadre des risques d’incendie et de panique : 
 
A. Mise aux normes des voies de fuites des bâtiments A et B 
 
La mise aux normes des voies de fuite, conformément au règlement de l'Association des 

établissements cantonaux d'assurance incendie (AEAI) s’appliquant aux locaux qui 

accueillent un grand nombre de personnes, nécessite la création de nombreuses voies de 
fuites supplémentaires, tous niveaux confondus, à répartir sur la périphérie du bâti. 
 
Cela suppose de réfléchir à la gestion des flux, tant en ce qui concerne les situations 
d’urgence, la fréquence du risque de dépassement de jauge autorisée, qu’à la fonctionnalité 
du bâtiment dans son exploitation quotidienne. 
 
Les voies de fuites doivent se répartir conformément aux règles régissant les distances 
maximales d’évacuation. 
 
B. Mise aux normes des locaux de stockage, loges et dépôts de matériel divers, 

locaux techniques dédiés du bâtiment A et du bâtiment B 
 
- Création d’un local de stockage spécialisé pour les conques d’orchestre à l’arrière de 

l’Auditorium Stravinski. 
 
- Au B6 : création de loges d’artistes pérennes, mise aux normes des locaux de stockage 

et archivage, mise en place de cloisonnements coupe-feu, huisseries classées au feu, 
extinction automatique, détection, alarme sonore. 
 

- Au B7 : réaménagement et mise aux normes des locaux de stockage et reconstitution 
d’une réelle circulation nord-sud à ce niveau derrière l’Auditorium Stravinski, protégée 
et désenfumée. 

 
- Au B1 partie nord-ouest : création d’une véritable zone de stockage et d’ateliers 

aménagée par la mise en place de cloisonnements non-feu, d’huisseries classées au 
feu, d’une extension du système de détection. Cet aménagement permettra la 
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récupération des espaces du A1 actuellement dédiés à cette fonction, dans des 
conditions précaires de sécurité. 

 
C. Protection contre le feu des éléments structurels verticaux de tous les 

niveaux 
 
- Habillage des poteaux de structure, y compris reprises des réseaux divers à intégrer. 
 
- Extension du réseau d’extinction automatique (Sprinkler) le cas échéant. 
 
- Mise aux normes de l’ensemble des huisseries selon classification au feu. 
 
D. Mise aux normes des matériels et installations relatives à la sécurité 

incendie 
 
- Remplacement de l’installation de détection dans son ensemble et extension selon 

projet d’aménagement retenu. 
 
- Remplacement de l’installation d’éclairage de secours dans son ensemble avec création 

d’une source d’énergie centralisée et extension selon projet d’aménagement retenu et 
respect des normes imposées en janvier 2015. 

 
- Remplacement quasi complet de l’installation de sonorisation et d’alarme sonore 

bâtiment et extension selon projet d’aménagement retenu et respect des normes 2015. 
 
E. Mise aux normes des matériels et installations de désenfumage 
 
- Mise en place d’un concept de désenfumage correspondant aux normes sur 

l’Auditorium Stravinski et sur le Miles Davis Hall, ainsi que sur les cheminements 
d’évacuation : création d’exutoires de fumée aux plafonds des deux salles, et d’amenée 
d’air frais.  
 

5.2.1.2. Dans le cadre des risques parasismiques : 
 

- Mise en place de noyaux verticaux complémentaires et de structures de 
contreventement, destinées à rigidifier les bâtiments A et B et à s’opposer aux 
mises en vibrations des planchers, lors des concerts de musiques amplifiées avec 
public debout. 

 
5.2.2 Mise à niveau 
 
Les éléments constituant la mise à niveau des équipements ou du bâti concernent les 
travaux de renouvellement, de mise à jour ou les gros travaux d’entretien qui rythment la 
longue vie d’un bâtiment, sans toutefois apporter d’éléments nouveaux ou de fonctionnalités 
nouvelles pour l’exploitant. 
 
Il s’agit du maintien de la valeur d’usage du CCE et, au-delà, de la valeur patrimoniale du 
bâtiment. 
 
Ils comprennent : 
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- la révision, la suppression, le renouvellement, la réparation ou le remplacement des 
éléments obsolètes, inutiles, usés, défraîchis, participant de l’image globale du 
bâtiment ou du niveau de sa bonne fonctionnalité ; 
 

- la mise à jour des éléments techniques ou architecturaux susceptibles d’apporter une 
économie en matière de consommation d’énergie, une économie de main d’œuvre 
d’entretien et de maintenance, un accroissement d’efficacité en termes de technologie 
dans le domaine de l’électricité, du traitement des déchets, des télécommunications, 
du pilotage et du contrôle des différentes techniques mises en œuvre pour le confort 
ou la sécurité du public. 
 

- La mise à niveau des espaces polyvalents d’exposition A1/A2, non encore rénovés à ce 
jour, depuis leur construction en 1973. Ces espaces ainsi rénovés permettront de 
mieux accueillir diverses expositions, liées ou non à des congrès, et des événements 
dits « spéciaux » (examens, compétitions d’escrime, soirées événementielles, p.ex.), 
respectivement répondront de manière plus adéquate aux besoins de nombreux 
organisateurs qui, actuellement, ne les utilisent plus pour cause de vétusté. 

 
5.2.3 Développement 
 
Cet ensemble de propositions est né des échanges entre la Municipalité et les différents 
partenaires utilisateurs, ainsi que de l’analyse des divers documents édités depuis plusieurs 
années qui lui ont été communiqués, dont le Plan Directeur de Développement 2009-2015 
du 2m2c. 
 
De plus, la Municipalité a jugé opportun d’étudier les avantages et les inconvénients d’utiliser 
certains espaces actuels ou à venir afin de répondre à diverses autres demandes. 
 
Chacun des éléments décrits ci-dessous tire le meilleur parti des contraintes évoquées plus 
haut en matière de sécurité, de qualification sismique et de nécessité de rénovation ou de 
remplacement d’équipements ou d’installations. 
 

Bâtiment A 

 
A. Hypothèse de la création d’une salle polyvalente et multifonctionnelle au A1 
 
Création d’une salle véritablement polyvalente au A1 d’environ 800 à 1'000 m² destinée à 
compléter l’offre de salle de jauge moyenne pour le spectacle, les conférences ou 
l’événementiel. 
 
Inspirée des propositions préalables telles que le "Café des Festivals", cette salle, articulée 
autour des installations de cuisine traiteur et de la terrasse, serait servie, à terme, par 
l’éventuelle mise en place de plateformes modulaires motorisées et de gradins rétractables 
pour permettre les utilisations suivantes : 
 
Congrès 

Présentation de spectacles ou d’événements et la tenue de séances plénières pour une jauge 
de 500 personnes assises, bénéficiant d’une bonne visibilité et d’une acoustique de qualité, 
grâce à la création de gradins, en correspondance avec les espaces de commissions et de 
conférences du A3 et du A4. Cela permettrait de ne pas mobiliser l’Auditorium Stravinski et 
contribuerait ainsi à accroître la simultanéité des événements dans l’ensemble du CCE. 
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Spectacles/Festivals 

Accueil de spectacles de forme Cabaret ou Club. Entre autres, espace idéal pour l’installation 
du Club du MJF, en lieu et place de l’espace contraint du B3 actuel. Organisation de dîners-
spectacles de tous ordres avec 300 personnes à table, en légers gradins, favorisant la 
visibilité et l’acoustique avec service de boissons ou de repas. 
 
Musique/Concerts 

Mise à disposition d’un espace à plat pour des concerts de musiques actuelles, avec scène de 
dimensions variables et public debout de 1'000 à 2'000 personnes environ. 
 
Evénements/Expositions 
 
Prolongement des espaces d’exposition du B1 pour les grandes manifestations, telles que le 
Montreux Art Gallery, Polymanga, avec une qualité d’espace et de confort très nettement 
accrue, mais réduite compte tenu des ateliers, locaux techniques et lieux de stockage 
actuellement dans le A1. 
 
Avantages (valorisation exigences sécuritaires) : 

- valorisation fonctionnelle de la contrainte de créer un contreventement nord-sud dans 
la Halle A aux niveaux 1 et 2 ; 

- valorisation de la contrainte de renforcement de la capacité portante du plancher A3 
et de la couverture du bâtiment A et de sa résistance aux mises en fréquence de 
résonance par la suppression des poteaux centraux ; 

- opportunité d’utiliser les fouilles indispensables du sol pour mise à niveau des réseaux 
d’eaux usées, d’eaux claires, de distribution de gaz et d’électricité, d’air comprimé 
enfouis et de la constitution d’un radier d’étanchéité, pour mettre en place les 
mécanismes de manœuvres des podiums ; 

- amélioration des capacités techniques fonctionnelles, de confort et de sécurité de ces 
espaces ; 

- amélioration de la polyvalence et de la pluridisciplinarité des espaces A1 ; 

- amélioration des circulations techniques et de la gestion des accès aux voies de fuite 
des espaces du A1. 

 
Inconvénients : 

- évidente réduction des volumes dédiés aux expositions, malgré le déplacement des 
locaux techniques, magasins et ateliers dans les espaces B1 nord-ouest et la capacité 
de maintenir à plat la salle ; 

- réduction des capacités à des fins de stockage temporaire de matériel ou de 
garage/parking, du fait de la nature plus qualifiée des sols qui, dès lors, nécessitera 
d’importantes mesures de protection des sols (utilisation MJF, Parade de Noël, Fête 
des Narcisses).  

 
B. Hypothèse de l’accueil du NED sur les espaces A1 et A2 
 
Création d’un espace spécifique pour la musique amplifiée : NED ou Cave à Rock du MJF 
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Création d’un espace pour la musique amplifiée de 250 à 400 m² pour les concerts durant la 
saison du NED, pour le Montreux Jazz Festival (Cave à Rock) et pour des programmations 
similaires d’autres acteurs du monde de la musique. Cette salle reçoit un public debout de 
l’ordre de 500 à 800 personnes. 

La mise en place à cet endroit de tels équipements, couplée à celle de la salle polyvalente du 
A1, permettent la valorisation des contreventements structurels antisismiques indispensables 
qui doivent être placés dans le sens nord sud et le renforcement structurel qui doit être 
entrepris pour garantir le maintien des concerts dans l’espace MDH. 
 
Avantages (valorisation exigences sécuritaires) : 

- valorisation fonctionnelle de la contrainte de créer un contreventement Nord/Sud 
niveaux A1/A2 ; 

- opportunité de qualifier acoustiquement, par la mise en place de ressorts et de 
doubles couches désolidarisés, les planchers de l’A1, obligatoirement remplacés en 
totalité du fait de leur dégradation actuelle ; 

- opportunité de qualifier le plafond du NED, en dessous du plancher A3 côté rue 
Emery, sur le plan acoustique avec la mise en place d’un ensemble mur et plafond 
lourd de type "boîte dans la boîte" ; 

- opportunité d’utiliser les fouilles indispensables du sol pour mise à niveau des réseaux 
enfouis et la constitution d’un radier d’étanchéité, pour mettre en place dans 
l’épaisseur du radier des dispositifs de désolidarisation, entre plancher de la salle et 
plancher général du A1. 

Inconvénients : 

- perte de quelques m2 pour les événements d’entreprises et congrès ; 

- gestion des flux et accueil d’un autre public ; 

- coût de l’isolation phonique. 
 
 

Bâtiment B 

 
C. Hypothèse de la création d’un espace polyvalent, équipé pour les expositions 

ou comme salle des banquets au B1 
 
Il faut savoir que les sols du niveau B1, ainsi que les réseaux souterrains à cet endroit, 
doivent être repris afin de s’opposer aux infiltrations et fuites d’eaux pluviales, voire d’eaux 
usées, qu’un radier doit être mis en place, étanchant la superficie totale. D’autre part, il 
convient d’isoler des zones techniques par rapport aux zones publiques.  
 
Il semblerait intéressant de réaliser dans la halle du B1, pour une superficie de 1500 m² 
environ en double hauteur, une salle d’exposition répondant aux critères d’exposition les plus 
rigoureux en matière d’exposition des œuvres d’art ou des objets précieux, tant sur le plan 
de la sûreté (système de détection et de surveillance, alarmes) que sur le plan des conditions 
d’exposition (hygrométrie, température, contrôle de l’éclairage, solidité des accrochages, 
facilités d’accès pour les mise en place et les montages) : ces nouvelles fonctions 
n’altéreraient en rien, bien au contraire, les usages actuels et renforceraient l’attrait, donc la 
capacité de ces espaces - aujourd’hui quelque peu rustiques pour ne pas dire 
inconfortables - à être commercialisés. 
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Cette salle pourrait être divisée en deux ou plusieurs salles, afin d’offrir des espaces de 
restauration ou d’activité grâce à des cloisons mobiles judicieusement distribuées. 
 
Dotée d’un accès depuis le B4 par les colonnes d’escaliers créées sur les terrasses couvertes 
du B4 et du B3 ou directement par le B1 sur les quais, issues de secours mise en place sur 
les quais au Sud et sur le square Vernex à l’Ouest. 
 
Les recoupements longitudinaux ainsi créés et fondés devraient concourir de manière non 
négligeable à la stabilisation et au contreventement des structures en matière sismique. 
 
Avantages (valorisation exigences sécuritaires) : 

- valorisation fonctionnelle de la contrainte de créer un contreventement nord-sud dans 
la Halle B aux niveaux 1, 2, 3 et 4 ; 

- valorisation de la contrainte de renforcement de la capacité portante du plancher B5 
et de sa résistance aux mises en fréquence de résonance de l’Auditorium Stravinski, 
par la suppression des poteaux centraux et la mise en place de portiques en béton 
armé, dans le sens nord-sud, et d’un recoupement est-ouest ; 

- valorisation de la contrainte de cloisonnement des lieux de stockage et d’atelier du 
point de vue réglementaire et de la mise aux normes des voies de fuite de ce niveau à 
l’ouest ; 

- opportunité d’utiliser les fouilles indispensables du sol pour mise à niveau et 
redimensionnement correct des réseaux d’eaux usées, d’eaux claires, d’électricité, d’air 
comprimé enfouis et de la constitution d’un radier d’étanchéité, pour mettre en place 
d’éventuels mécanismes de manœuvres de podium et les caniveaux de distributions 
forains des exposants ; 

- amélioration des capacités techniques fonctionnelles, de confort et de sécurité de ces 
espaces ; 

- amélioration de la polyvalence et de la pluridisciplinarité des espaces du B1 (accueil 
plus confortable des manifestations de type examens, soirées d’entreprises, 
banquets) ; 

- amélioration des circulations techniques et de la gestion des accès aux voies de fuite 
des espaces du B1 ; 

- amélioration de l’aspect des façades basses du CCE le long du lac. 
 
Inconvénients : 

- réduction du volume total dédié aux expositions du fait du déplacement des magasins 
et ateliers de l’actuel A1 est dans les espaces B1 nord-ouest et de la matérialisation 
des circulations techniques et des voies de fuites sur l’ensemble de la halle ; 

- nécessité de trouver un stockage extérieur des éléments temporaires du MJF stockés 
dans le B1 nord-ouest du CCE ; 

- réduction de la capacité d’héberger, à l’intérieur du CCE, les véhicules des partenaires 
audiovisuels ; 

- réduction des capacités d’exposition un peu rustiques ou d’utilisation à des fins de 
stockage temporaire de matériel ou de garage/parking, du fait de la nature plus 
qualifiée des sols qui, dès lors, nécessitera d’importantes mesures de protection des 
sols ; 
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- retour sur investissement pour les expositions de haut niveau difficilement 
quantifiable. 

 
D. Hypothèse de l’aménagement d’un ensemble cohérent pour la restauration 

et le service traiteur, ainsi que d’une salle de restauration et d’un espace 
muséal pour les festivals 

 
Il s’agit de la requalification et de la mise aux normes sanitaires de l’espace traiteur du B4 
dans son ensemble. 
 
Création d’un espace de restauration articulé entre le niveau B2 et la salle polyvalente au 
niveau A2 et les terrasses extérieures à créer sur le quai Vernex. 
 
Création au niveau A3/B3 et A1/B1 d’un office traiteur intermédiaire. 
 
Création d’un espace muséal de 140 m² environ ouvert sur l’espace de restauration au A2, 
prolongeant celui-ci, qui reprendrait l’histoire des différents festivals et événements qui ont 
jalonné le développement de Montreux tout au long du siècle passé, notamment dans le 
rapport à la musique, à l’image de télévision ou de vidéo. 
 
Avantages (valorisation exigences sécuritaires) : 

- amélioration et rationalisation de l’offre de traiteurs à tous les niveaux du CCE ; 

- rationalisation des déplacements de personnels et de matériels de service par la mise 
en place d’office relais à tous les étages ; 

- amélioration du traitement sanitaire des déchets alimentaires, création de véritables 
cheminements "marche en avant" et "circuit propre, circuit sale" ; 

- amélioration du confort olfactif pour le reste des locaux du CCE par une rationalisation 
et spécialisation du traitement de l’air et de l’extraction des fumées et vapeurs ; 

- création d’une cuisine, d’un espace restauration au B2, d’un espace restauration en 
liaison à l’articulation A2 et B2, avec liaison immédiate et dédiée avec la salle 
polyvalente du A2, et la halle MDH au A3, ouvert sur l’espace muséal d’une part, et les 
terrasses extérieures côté lac, d’autre part ; 

- valorisation de la nécessité d’accroître les voies de fuite dans ce secteur jusque sur le 
quai et de requalifier esthétiquement les façades basses du bâtiment dans son 
ensemble côté lac ; 

- valorisation du redimensionnement des conduites de collecte des eaux usées. 
 
Inconvénient : 

-  diminution d’espaces multifonctionnels (expositions, repas, soirées, etc.). 

 
E. Escalier de distribution et cage d’ascenseur du B1 au B7  et création de 

nouveaux bureaux, accueil des bureaux de MVT, du "point i" de MVT, 
boutique des festivals 

 
Création à l’intérieur, entre le niveau B7 des foyers de l'Auditorium Stravinski et le niveau B1, 
d’un escalier encloisonné et d’une cage d’ascenseur, en lieu et place des escaliers 
métalliques situés entre le niveau B4 et le niveau B1 - ce qui permettrait l’évacuation côté 
sud-ouest - en créant 2,5 ml de voies de fuite depuis le haut du balcon jusqu’au B4 et 
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l’extérieur et assurerait également l’évacuation des niveaux B3 et B2 sur le niveau B1 à 
l’ouest.  
 
Cette colonne verticale permettrait l’accès aux personnes handicapées de ces niveaux depuis 
le B1 ou le B4.  
 
De plus, cet élément fonctionnel pourrait permettre la création d’un niveau complémentaire 
de 100 ou 200 m² (B4 +) au Sud-Ouest, qui pourrait recevoir quelques-uns des partenaires 
tels que la Saison Culturelle (actuellement dans l’ancien appartement du concierge et/ou le 
Montreux Comedy Festival (actuellement dans les locaux du B7 au nord). 
 
Ces aménagements permettraient également l’accueil entre le B1 et les niveaux B6 et B7 
(sud-ouest) des locaux pour les services administratifs de MVT (actuellement rue du Théâtre) 
et du "point i", ainsi que, le cas échéant, du Septembre musical. Des synergies, notamment 
entre équipes de vente, pourraient ainsi être développées au niveau B4. 
 
Ces aménagements au B4 s’articuleraient autour d’une entrée publique quotidienne sur 
l’avenue Claude-Nobs, à l’extrémité nord-ouest du CCE, le long du Parc Vernex, desservant 
cette colonne d’accès verticale (escalier + ascenseur) et les accès publics vers l’Auditorium 
Stravinski et l’espace d’exposition du B4. 
 
Les espaces constituant actuellement l’entrée du B4 au Nord sur l’avenue Claude-Nobs 
seraient alors restitués comme surfaces  complémentaires d’exposition du B4, diminuées des 
voies de fuites indispensables à cet endroit. 
 
Cet ensemble présenterait également l’intérêt d’être isolé de l’ensemble des grands volumes 
du B3, B4, B5, du point de vue du chauffage et de la climatisation. 
 
Notons que ces dispositions concourent structurellement à créer un point dur en parfaite 
adéquation avec les mesures antisismiques à adopter pour stabiliser cette partie du 
bâtiment. 
 
Avantages (valorisation exigences sécuritaires) : 

- regroupement et optimisation des fonctions d’accueil, de ventes de billetteries et 
d’objets associés aux festivals, de renseignements touristiques, mutualisation de 
moyens généraux ; 

- regroupement des différents services administratifs et logistiques de l’ensemble des 
partenaires utilisant le CCE notamment ; 

- valorisation fonctionnelle de la contrainte de créer un point dur complémentaire au 
sud-ouest dans la halle B entre les niveaux 1 à 8 ; 

- valorisation de la contrainte de compléter le nombre de voies de fuite verticales dans 
ce secteur du bâtiment (entre 1,80 et 2,40 m de largeur en plus) ; 

- opportunité à saisir pour améliorer l’accès des personnes à mobilité réduite entre 
chacun des niveaux de 1 à 8 (public comme personnel) ; 

- création de surfaces supplémentaires pour l’administration et la logistique au niveau 
B4 + ; 

- création d’un ensemble cohérent et indépendant du point de vue du chauffage, de la 
climatisation, des éclairages et de la sûreté des biens et de la sécurité des personnes 
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du B1 au B4+ ou B5 : mesure majeure pour les économies d’énergie durant les 
périodes d’inoccupation des grands espaces. 

 
Inconvénient : 

- réduction de la surface nette d’exposition et événementielle à l’ouest du B4 malgré la 
compensation au nord. 

 
F. Réorganisation du poste de secours, de la centrale de gestion du confort, de 

la sécurité et du contrôle d’accès de l’ensemble du bâtiment 
 
Au B4, création, en lieu et place de l‘espace d’accueil actuel, d’un ensemble de locaux 
centralisant les postes de contrôle permanent de sécurité, de confort et de contrôle d’accès :  

- poste de contrôle d’accès ouvert en permanence en présence de public ou de 
personnel externe au CCE et consigne pour la dépose des objets et des livraisons ; 

- réhabilitation de la desserte verticale par escalier de service existant entre B4 +, B4, 
B3, B2, B1 pour les interventions sur les techniques de confort, sécurité, informatique 
et télécommunications (ces dispositions concourent au renforcement parasismique 
décrit plus haut) ; 

- déplacement de l’entrée des artistes et des personnels sur l’avenue Claude-Nobs afin 
de libérer l’accès de l’aire de déchargement et d’en faciliter la fermeture, création d’un 
local déchet avec tri sélectif (y compris réfrigération des déchets alimentaires) ; 

- création d’un poste de secours pour les pompiers de permanence durant les 
manifestations, ainsi que pour les services d’ambulance, infirmerie sommaire ; 

- à l’occasion de cette restructuration création de sanitaires, complémentaires 
notamment au niveau B4 pour les handicapés et de local de stockage (ménage, 
déchets intermédiaires, maintenance, accessoires et matériel signalétique d’accueil). 

 
Avantages (valorisation des exigences sécuritaires) : 

- valorisation fonctionnelle de la contrainte de renforcer, en assurant la continuité du 
point dur situé au nord-est du bâtiment B entre les niveaux B1 et B8, par la création 
d’un plancher assurant la jonction entre la colonne existante B1 à B5 et l’autre colonne 
décalée B4 à B8 et toitures, par un plancher mis en place au niveau B4 + ; 

- amélioration du contrôle d’accès et de la gestion des accès au CCE pour les personnes 
extérieures ; 

- amélioration des conditions d’accueil des artistes et techniciens, service de sécurité, 
création d’un PC sécurité et d’un centre de contrôle et de commandes de gestion 
technique du bâtiment (GTB), du confort, des éclairages, des opérations de 
maintenance, des consommations énergétiques et dispositifs de surveillance intégrés ; 

- amélioration des conditions d’aspect et de sécurité de l’espace de service et de 
déchargement sur l’avenue Claude-Nobs par la mise en place d’une fermeture en 
façade ; 

- allègement des contraintes de piquet pour les cadres de la CCM SA,  tout en 
renforçant le gardiennage ; 

- amélioration de l’indépendance des niveaux entre B4 et B3, par la mise en place de 
sanitaires au B4 ; 
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- amélioration des conditions d’accès et de circulation pour les personnes à mobilité 
réduite ; 

- isolement de la zone de contrôle et de surveillance du point de vue de la sureté des 
installations et des dépenses d’énergie chauffage et d’électricité. 

 
Inconvénients : 

- redéfinition des tâches de surveillance, de contrôle, de conciergerie en général et de 
veille aux contraintes de sécurité qui sont centralisées à l’accès des artistes au Nord 
sur l’avenue Claude-Nobs, par rapport aux tâches d’accueil du public qui se trouve 
reportée à l’entrée ouest du bâtiment, impliquant la création de nouveaux postes de 
travail ; 

- réduction des surfaces dédiées aux événements. 
 
G. Création d’une "rue technique" entre les niveaux B1 et A1 facilitant la 

maintenance, l’accès aux matériels, et l’accès des camions de grand gabarit 
 
Un accès lourd devra néanmoins demeurer à l’articulation entre le niveau B1 et le niveau A1 
afin d’autoriser la maintenance et le remplacement de l’ensemble des installations techniques 
(transformateurs, centrale de ventilation, pompes des sous-stations, etc.) ainsi que l’accueil 
des livraisons de matériel au niveau B1, B2 et A1, comme avec les autres niveaux du 
bâtiment A3 et B4, B5. 
 
Il conviendra donc de reprendre l’emplacement de la porte et du profil de la pente d’accès 
pour permettre aux véhicules articulés (matériel d’exposition, décor et matériel de la salle du 
A1, véhicules de transport des transformateurs et autres techniques lourdes) de pénétrer 
dans l’espace B1. 
 
Avantages (valorisation exigences sécuritaires) : 

- meilleure maîtrise du confort thermique du public par le recoupement entre espace 
public et espace de circulations techniques ; 

- amélioration de l’aspect visuel et décoratif des lieux d’accueil, pour les activités 
rémunératrices ; 

- amélioration de la sécurité pour le public en isolant et en délimitant clairement les 
espaces publics et à la  mise aux normes des voies de fuite de ce niveau à l’ouest sur 
le Parc Vernex ; 

- valorisation de la contrainte de renforcement de la capacité portante des planchers B5 
et A3 et de leur résistance aux mises en fréquence de résonance pour l’Auditorium 
Stravinski d’un côté et le MDH de l’autre, par la réalisation d’un recoupement est- 
ouest ; 

- amélioration du contrôle d’accès des véhicules lourds côté lac. 
 
Inconvénient : 

- limitation de la pénétration des véhicules par le quai côté lac. 
 
H. Traitement de la signalétique extérieure et intégration architecturale de 

l’affichage des manifestations 
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Mise en place d’un programme de signalétique global sur et aux abords du bâtiment rénové 
dans son ensemble : ce programme se compose de panneaux vidéo lumineux à LED, sur les 
façades ou au-dessus des principaux accès, détaillant les manifestations en cours ou à venir, 
de caissons, de bandeaux défilants, le tout en respectant une homogénéité de traitement 
rendant compte de la cohérence du tout. 
 
Parmi les éléments participant à la signalétique, la mise en valeur nocturne, par un éclairage 
issu d’une réflexion artistique de mise en valeur architecturale sur les quatre façades du 
bâtiment à l’entrée du cœur de ville, avec des techniques résolument économes en énergie, 
voire autonomes, par accumulation d’énergie produite par des panneaux solaires 
photovoltaïques dédiés.  
 
I. Création d’un studio d’enregistrement au B7 
 
Création d’un studio d’enregistrement / télévision sommairement équipé au B7 dans les 
locaux actuellement dédiés à la saison culturelle : les lieux présentent des aménagements 
fixes de type immobilier, c'est-à-dire terminaisons réseaux en provenance du CDC, 
alimentations électriques secourues, supports divers et aménagements d’estrade destinés à 
recevoir les matériels mobiles des partenaires audiovisuels, aménagements destinés à 
recevoir les producteurs pour contrôle des flux finalisés avant retransmission externe (régie 
finale), traitement décoratif (Cyclorama d’incrustation) et acoustique (revêtements muraux 
absorbants), pour créer un "espace d’interview" en duplex et/ou de visioconférence. Lieu de 
création de contenu. 
 
Avantages (valorisation exigences sécuritaires) : 

- amélioration des conditions d’accueil des partenaires audiovisuels, tels que la RTS 
notamment, en rationalisant les installations, en limitant les travaux éphémères 
répétitifs et en tirant le parti maximum du CCE, notamment après le déplacement du 
lieu de stationnement des cars HD actuels vers l’extérieur, au nord sur l’avenue 
Claude-Nobs ; 

- extension de l’utilisation aux autres utilisateurs du CCE, dans le cadre des conférences 
comme des événements et festivals, pour améliorer la production de contenu à 
l’usage des médias sur les réseaux sociaux ; 

- recyclage de locaux disponibles présentant une grande indépendance, des liaisons 
privées aisées avec l’ensemble des salles du bâtiment et bénéficiant de liaisons 
spécifiques préexistantes déjà dédiées avec le CDC ; 

- amélioration de l’offre en matière de visioconférence pour les clients. 

 
Inconvénients : 

- réduction des espaces pouvant accueillir des surfaces administratives ; 

- perte complémentaire d’espaces dédiés. 

 
J. Autres hypothèses envisagées 

 
La Municipalité tient à préciser ici que, avant de présenter ce rapport-préavis, elle a envisagé 
le regroupement des deux sites montreusiens du Conservatoire Montreux-Vevey-Riviera dans 
le 2m2c. Si cette option aurait eu des avantages en matière de renforcement du pôle culturel 
du 2m2c, elle s’est heurtée à des obstacles rédhibitoires. Il a notamment été constaté que la 
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plupart – si ce n’est la totalité – des studios serait dépourvue de lumière naturelle, ce qui 
aurait probablement été contraire à la législation en vigueur en matière de droit du travail et 
de droit de l’aménagement du territoire. 
 
Toutefois, la Municipalité tient à souligner qu’elle continue d’étudier des solutions pour, à 
terme, regrouper les sections classique et jazz du Conservatoire sur un seul site. 
 
5.3 Estimations financières 
Estimation par nature de travaux (tendances à +/- 15%) en Mio de CHF 

 
Frais annexes à prévoir : 

Déménagements, structure d’accueil temporaire   0.35 mio de CHF 

Communication sur et autour du chantier    0.20 mio de CHF 

Frais administratifs divers, juridiques, publications officielles        0.05 mio de CHF  

 Objet Mise en 

sécurité et mise 

à niveau de 

base 

Mise à niveau 

complémentaire 

Dévelop-

pement 

 

 Eléments sécuritaires 24.0   

 Mise à niveau des installations 6.0 4.0  

A Salle polyvalente et multifonctionnelle au 

A1 (500/1'000 places) 

  4.5 

B Rénovation des espaces polyvalents 

d’exposition aux niveaux A1 et A2 

   

C NED   1.5 

D Espace muséal    1.0 

E Aménagement Espace polyvalent B1  1.5  

F Aménagement cuisine, espace de 

restauration, terrasse 

 1.0 1.0 

G Création des locaux autour de la colonne 

Sud-Ouest, aménagement de l’accueil au 

B4 Ouest 

 1.5 1.0 

H Création des locaux autour de la colonne t 

de la colonne Nord, PC sécurité, contrôle 

d’accès 

 1.5  

I Création d’une rue technique entre A1 et 

B1 

 0.5  

J Signalétique, affichage, éclairage 

architectural 

  0.3 

K Studio d’enregistrement   0.2 

L Divers et imprévus 1.8 0.65 0.55 

 TOTAL 31.8 10.65 10.05 
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6 Analyse 
 
6.1 Positionnement en regard des besoins de la population montreusienne et de 

l'économie  
 
Le 2m2c, dès sa création, a été étroitement lié au développement de Montreux. Les 
retombées économiques directes et indirectes présentées supra (près de 60 millions annuels) 
et la notoriété induites par les événements qui s’y déroulent en font le cœur de notre 
économie et de nos ressources. La situation géographique de notre Commune, avec ses 
83 % de surface non utilisable par de l’habitat ou des infrastructures, ne permet guère la 
création de zones d’activités économiques étendues. Par ailleurs, l’essor historique de la 
station touristique de Montreux a toujours été lié à celui du tourisme, en grande partie 
d’ailleurs précisément grâce à son cadre naturel exceptionnel. Avoir un tel espace 
d’exploitation les pieds dans l’eau reste donc unique au bord du Léman, et imaginer, à long 
terme, d’autres pistes de développement que celles qui ont fait notre réputation n’est pas 
pertinent. Montreux est connue dans le monde entier pour ses événements, ses cliniques et 
écoles privées et sa capacité à organiser des sommets ou des conférences internationales. Si 
la Commune n’a guère de compétence dans les domaines de l’éducation ou de la santé 
susmentionnés, elle possède tous les moyens pour assumer la responsabilité d’un 
développement de cet outil qu’est le 2m2c, puissant, polyvalent et unique mais forcément 
coûteux. Les réflexions menées dans le cadre du présent rapport-préavis concernent donc 
une partie importante de l’avenir de notre Commune, et la Municipalité est convaincue qu’il 
s’agit là d’une occasion unique de définir une vision pour Montreux à long terme. Autrement 
dit : réfléchir à l’avenir du 2m2c, c’est aussi et surtout imaginer Montreux dans 10, 20 ou 
50 ans. 
 
Tous les grands événements "indoor" de Montreux, à part les compétitions sportives qui 
nécessitent des équipements spécifiques (Montreux Volley Masters), se déroulent au 2m2c : 
le Montreux Jazz Festival bien entendu, mais aussi Polymanga, la Saison culturelle, le 
Montreux Comedy Festival, le Septembre musical, le Montreux Choral Festival, etc. Perdre 
tout ou partie des capacités d’accueil du 2m2c reviendrait inévitablement à renoncer à toutes 
ces manifestations ; une salle telle que l’Auditorium, récemment rénovée avec l’appui de 
votre Conseil, est souvent le cœur des événements, mais aussi le poumon financier. Réduire 
sa capacité, voire la supprimer reviendrait à contraindre les organisateurs à trouver d’autres 
salles équivalentes, en dehors de notre Commune, ce qui impliquerait une diminution de 
l’attractivité culturelle et une perte de plusieurs dizaines de millions pour notre économie. 
 
Enfin, l’abandon récent de la parité du franc suisse avec l’euro doit nous inciter à tenir 
compte, encore davantage que précédemment, de la concurrence des autres centres de 
congrès pour les événements de type MICE, notamment en France voisine. Dans ses 
réflexions, la Municipalité a intégré cette nouvelle donne en étant convaincue que le 2m2c 
doit impérativement proposer une valeur ajoutée que les autres centres ne peuvent 
proposer. Cette plus-value peut revêtir plusieurs formes : cadre naturel exceptionnel, histoire 
et renommée de la destination, distance de déplacement à pied depuis les hôtels, etc. 
Toutefois, les options de rénovation présentées dans ce rapport-préavis seront une occasion 
unique de créer, avec toutes les parties, d’autres valeurs ajoutées. La Municipalité est en 
effet persuadée que le développement du 2m2c est intimement lié à des prestations que 
d’autres ne sont pas en mesure d’offrir, ou alors à des tarifs non comparables. On peut 
imaginer un espace permanent de restauration, d’exposition, de billetterie, de commerces, 
un point I de MVT, un parking, etc. Le 2m2c pourrait devenir un véritable lieu de vie, ouvert 
à toutes et tous, un nouveau centre de rencontres et d’échanges, le tout en maintenant tant 
que possible les capacités d’accueil. 
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Ces quelques lignes montrent à quel point le 2m2c est un maillon indispensable dans la 
chaîne montreusienne. Tant économiquement que socialement, ce centre joue un rôle vital 
pour Montreux. Réfléchir à son avenir c’est donc aussi définir le développement de Montreux 
que l’on souhaite. Le supprimer conduirait assurément à la faillite d’une bonne partie de 
l’économie locale et, partant, d’une baisse considérable de revenus pour la Commune. 
L’enjeu du présent document est précisément d’aborder et de discuter les pistes de 
développements envisageables. La Municipalité reste en effet persuadée, après analyses et 
avec l’appui des études menées par des indépendants, que le 2m2c est promis à un bel 
avenir, avec, bien entendu, l’appui de votre Conseil. 
 
6.2 Positionnement du 2m2c par rapport aux centres de congrès à proximité 
 
Avant d’imaginer devoir investir dans la mise en conformité ainsi qu’à niveau du 2m2c, il 
convient de se demander s’il est toujours nécessaire et utile de le faire, en regard de 
l’évolution des autres centres similaires situés à proximité, à savoir Beaulieu et Swisstech 
Center à Lausanne. Ces centres sont de plus soit neufs, soit récemment rénovés de manière 
importante. 
 
Beaulieu est un centre dit complet présentant des possibilités multiples allant de l’accueil de 
spectacles, de congrès, d’assemblées et d’exposition. Cependant, les résultats de ces 
dernières années ont amené l’entreprise MCH – à qui la gestion de Beaulieu a été confiée – à 
vouloir se consacrer uniquement aux expositions. La raison d’un retrait sur le domaine des 
congrès est clairement liée au manque important de lits d’hôtels en catégories 4* et 5* à 
proximité. Toute personne qui a organisé un événement de ce type à Beaulieu sait combien 
la question des transports est délicate à gérer, d’autant plus avec des participants 
volontairement plus mobiles que précédemment. Par ailleurs, la complexité de la gestion 
d’une salle de spectacle vient d’amener la Municipalité de Lausanne à trouver, pour le 
Théâtre de Beaulieu, un nouveau partenaire (en l’occurrence la société Opus One), MCH 
ayant décidé de ne plus assumer la « partie culturelle », mais de se consacrer exclusivement 
à l’activité de congrès. 
 
Swisstech Center, qui vient d’être inauguré, est un outil à la technique et à la modernité 
magnifiques, d’un coût de 235 millions de francs. Malgré sa modularité, il est clairement 
positionné pour accueillir des événements d’une dimension importante. Plusieurs 
manifestations de plus petite envergure qui s’y sont déjà déroulées s’y sont senties 
"perdues". Par ailleurs, l’absence d’un nombre suffisant de chambres d’hôtel à proximité et 
donc l’épineuse question des transports se posent de manière importante, tout comme le 
peu de places de parc à disposition (notamment en regard des besoins propres de l’EPFL et 
de la servitude passée au profit des voisins). Au demeurant, la proximité du centre 
dynamique de l’EPFL représente un attrait majeur, notamment pour les congrès scientifiques. 
 
Dans cette situation, Montreux dispose d’un point fort unique, par la proximité de plus de 
1'000 lits d’hôtel à moins de 15 minutes à pied du centre des congrès, par l’itinéraire sécurisé 
et agréable que sont les quais. Pour les organisateurs, cela résout clairement la question des 
transports, d’autant plus qu’avec la Riviera Card, toutes les personnes logeant dans un des 
hôtels de la région disposent de la gratuité dans tous les transports publics. La gare est 
également à proximité. En revanche, il n’y a pas de parking souterrain de grande dimension 
comme à Beaulieu, ce qui pose parfois des problèmes pour l’accueil d’événements ponctuels 
destinés au public régional, qui se déplace en voiture. Selon l’avis d’organisateurs, la position 
du centre au bord du lac crée également une atmosphère propice, y compris pour les 
festivals. 
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La Municipalité est convaincue de la complémentarité de ces trois centres. En cela, Montreux 
a une carte à jouer, sans oublier, comme déjà évoqué, l’importance du centre pour 
l’ensemble de l’économie montreusienne ; importance sans aucun doute plus forte à 
Montreux en regard de la structuration de son économie, qu’à Lausanne à l’économie plus 
diversifiée. D’une manière caricaturale, on pourrait les résumer ainsi : 

- Beaulieu : expositions, événements culturels ponctuels, assemblées, congrès 
nationaux ; 

- Swisstech : congrès scientifiques, assemblées importantes ; 

- Montreux : congrès nationaux et internationaux, événements culturels – festivals, 
événements festifs (présentation de nouveaux produits, soirées d’entreprise, etc. en 
lien avec l’image de la ville). 

 
Les autres centres suisses ont des positionnements et des caractéristiques bien différents : 
 

- le Centre International de Conférences de Genève est un équipement dédié aux 
organisations internationales, qui ne payent pas de loyer pour l’utiliser, ce dernier 
étant pris en charge par la Confédération ; 

- Palexpo est avant tout un vaste lieu d’exposition (106'000 m2) mais aussi un 
organisateur d’expositions qui, épisodiquement, accueille des événements 
d’entreprises, sportifs, musicaux, ou encore des congrès de grande envergure, le tout 
représentant une centaine de manifestations accueillant 1,5 millions de visiteurs par 
an, pour un chiffre d’affaires de 77 millions ; 

- le Kursaal Interlaken, doté depuis 2010 d’un nouvel auditorium de 1'200 places,  fait 
16 millions de chiffres d’affaires dont 8 avec son casino, 3 avec ses restaurants et 
5 avec les événements, dont 2,5 avec les banquets ; 

- le Kursaal Bern est un complexe qui vient d’achever une rénovation de 35 millions et 
qui englobe une grande salle de 1'500 places, un hôtel 5 étoiles de 170 chambres, 
6 restaurants et un casino, le tout générant 70 millions de chiffres d’affaires dont 
35 pour le casino (22 pour la restauration, 9 pour l’hôtellerie, 4 pour l’événementiel) ; 

- le Kongresshaus Zürich et sa salle de concert Tonhalle ont ouvert en 1939 pour 
l’exposition nationale suisse et fonctionnent principalement avec les concerts 
(300 représentations par an) et la restauration, qui représente 65 % des 16 millions 
de chiffres d’affaires, le reste étant généré par la location de salles, les services et la 
billetterie ; 

- le Forum Fribourg est avant tout un lieu de foires et d’expositions ; avec 
91 événements par an, il réalise 5,3 millions de CA dont  41 % pour les locations, 
25 % pour les prestations, 14 % en restauration, 14 % en billetterie et parking et 6 % 
en redevance. 

 
On se rend bien compte que chaque équipement a ses spécificités en termes 
d’environnement, de bassins de population, d’aménagements, d’activités, de modèles 
économiques et de segments de clientèle. 
 
Le 2m2c bénéficie donc d’un positionnement unique, qui le différencie de la plupart de ses 
concurrents, en Suisse comme à l’international. 
 
Ce positionnement repose sur 3 caractéristiques principales : 
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- une double vocation pleinement justifiée par « l’ADN musical » de Montreux ; 

- une véritable unité de lieu (gare – hôtels – 2m2c – Casino) dans un environnement 
exceptionnel (lac et montagnes) et à taille humaine (gain de temps, sécurité et 
convivialité) ; 

- un équipement polyvalent et flexible, permettant d’accueillir tous les types 
d’événements. 

 
6.3 Exemples d’investissements en Suisse et à l’étranger pour maintenir 

l’attractivité d’autres centres 
 
La Municipalité est consciente des coûts importants engendrés par l’infrastructure du centre 
des congrès. Au-delà des quelque 110 millions de francs déjà consentis par la collectivité, 
essentiellement montreusienne, depuis 1970, les montants présentés dans le présent 
rapport-préavis peuvent apparaître comme fort élevés. Il convient cependant de toujours 
rappeler que, sans cette infrastructure, de nombreuses manifestations, tant culturelles que 
MICE, ou encore politiques ou diplomatiques n’auraient pas pu être accueillies dans notre 
commune ; dès lors, les retombées financières, économiques, de positionnement et de 
promotion n’auraient pas pu revenir avec raison à notre commune, à ses habitants et acteurs 
économiques, créateurs d’emplois notamment. 
 
C’est la même motivation qui mobilise d’autres communes à investir dans ce type de centre 
de congrès et de salles de spectacles. En Suisse, la situation est la suivante : 
 

- extension en 2010 du Casino Kursaal Interlaken avec un auditorium de 1’200 places 
pour un montant de 25 millions de francs ; 

- Davos Congress Centre a inauguré en décembre dernier une halle de 5’000 m2 pour un 
montant de 37,8 millions de francs ; 

- Palexpo a terminé la rénovation de ses surfaces Congrès ; 

- BEA Bern Congress vient d’ouvrir une halle événementielle de 10’000 m2 pour un 
montant de 45 millions de francs ; 

- Kursaal Bern a fini en 2014 un programme de rénovation de 35 millions de francs; 

- Zurich Kongresshauss fermera en août 2017 jusqu’à fin 2019 pour un projet de 
rénovation estimé à 140 millions de francs; 

- MCH Group poursuit son projet de rénovation Beaulieu 2020 (un projet total à 100 
millions) et a inauguré à Bâle en 2013 pour un montant de 430 millions de francs, 
80’000 m3 de nouveaux espaces conçus par les fameux architectes Herzog et de 
Meuron ; 

- le KKL de Lucerne,  dont la construction a été décidée en 1993 pour un montant de 
94 millions de francs, a été inauguré, en plusieurs phases de 1998 à 2000, après un 
investissement total de 226 millions de francs ; il a entrepris en 2013 un projet à 
13 millions de francs pour la rénovation de ses surfaces ; 

- La ville de Lugano ayant décidé de construire le centre culturel LAC (Lugano Art 
& Culture) pour un investissement de 170 millions de francs et un budget de 
fonctionnement annuel de 25 millions de francs (coûts de gestion, amortissements et 
financement des activités culturelles), elle a renoncé à fermer son Palais des Congrès, 
ouvert en 1970, durant deux ans pour une rénovation complète, se contentant de 
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simples travaux techniques (ventilation, électricité), pour un montant de 8 millions de 
francs. 

- À Vevey la salle Del Castillo, d’une capacité de 600 places en gradins, a été inaugurée 
en 2014 pour un montant de 18,5 millions de francs pour sa rénovation ; 

- Neuchâtel travaille sur un projet de palais de 500 places pour un budget de 
20 millions de francs. 

 
D’autres exemples à l’étranger confirment cette tendance à la mise à niveau et à la 
modernisation de tels lieux d’accueil, afin de permettre de toujours répondre aux demandes 
et besoins des organisateurs. Certaines villes sont d’ailleurs prêtes à consentir encore plus de 
moyens pour faire venir chez elles divers événements, allant même pour certaines à offrir 
gratuité des locations, voire billets d’avions, etc. aux organisateurs. Mais une chose est sûre : 
si les lieux ne sont pas conformes (y compris pour l’hébergement) ni adaptés, les 
organisateurs ne viendront pas, soucieux qu’ils sont du retour des participants, valeur 
ajoutée confirmant que l’événement est réussi ou non, surtout qu’ils participeront à une 
nouvelle édition ou non. 
 
En France, à proximité de notre région, Evian a ouvert son Palais Lumières en 2006, soit 
3’000 m2 avec une salle de 400 places pour un investissement de 18,7 millions d’euros. 
A Annecy, des études de programmation ont été lancées pour un centre d’exposition de 
séminaire et de congrès, portées par la communauté d’agglomération pour un 
investissement estimé à 47 millions d’euros. 
 
En Europe, la Foire de Milan vient d’ouvrir le MiCo, plus grand centre de congrès d’Italie 
d’une surface de 50’000 m2 ; Rimini vient également d’ouvrir un Palais de 15’000 m2 pour un 
montant de 110 millions d’euros ; le RAI Amsterdam a ouvert l’Elicium, lieu événementiel de 
3’400 m2 ; en Islande, Reykjavik vient d’ouvrir le Icelandic National Concert and Conference 
Centre ; au Royaume-Uni, le Liverpool Arena Convention Center ouvert en 2008 annonce une 
extension de 8’100 m2 pour un montant de 56 millions de francs (40 millions £) prévue en 
2014. 
 
6.4 Critères du développement durable 
 
Avec la mise en place dès 1988 de la station de pompage des eaux du lac pour rafraîchir les 
locaux du CCE et du Montreux Palace, la Commune de Montreux témoigne d’une action et 
d’une réflexion continue en matière de développement durable du CCE. 
 
Le préavis No 23/2012 a permis d’actualiser les installations de la station de pompage et 
d’abaisser ainsi d’ores et déjà la dépense énergétique associée à cet équipement. 
 
La mise en place de quelque 1'000 m² de panneaux solaires photovoltaïques sur la toiture du 
bâtiment B, ainsi que la mise en place d’une pompe à chaleur avec échangeur eau/eau sur le 
circuit de retour des eaux dans le lac en sortie de la station de pompage devrait encore 
diminuer la facture énergétique globale du CCE. 
 
En restructurant les étages inférieurs A et B, en isolant la partie bureau et accueil du sud-
ouest de l’enveloppe générale, en rationalisant la distribution d’eau dans les sanitaires et, 
naturellement, en reconstituant les isolants en façade comme en toiture, le projet se veut 
exemplaire dans la maîtrise des coûts énergétiques, comme dans le souci du développement 
durable raisonné. 
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En fixant pour objectif aux concurrents du futur concours, sous forme de mandats d’études 
parallèles, le respect des critères du Standard Bâtiments 2011 et la stricte prise en compte 
des recommandations du Plan Directeur de la Commune, notamment sur les principes de 
construction à haute efficacité énergétique garantissant néanmoins le confort et la salubrité 
des bâtiments, le projet illustre très clairement ces choix intransigeants en matière de 
développement durable. 
 
7 Possibles structures juridiques et aspects financiers 
 
La Municipalité a étudié diverses variantes en regard du plan financier et de la prise en 
charge des travaux à conduire : 
 
7.1 Commune de Montreux 
 
Dans cette variante, la Commune de Montreux assume l’entier des coûts, sous réserve des 
participations d’autres communes et du Canton (voir supra). L’avantage de cette solution est 
évidemment de garder toute la conduite en mains uniquement communales, à l’image de ce 
qui s’est fait jusqu’à aujourd’hui. L’inconvénient est de faire porter à la Commune seule 
l’entier du solde de la charge financière. Il est vrai que la situation actuelle du coût de 
l’argent et les possibilités de bloquer des intérêts sur des périodes longues (20-30 ans) 
atténuent grandement le risque porté par la génération suivante. 
 
7.2 Partenariat privé-public 
 
Un partenariat privé-public aurait l’avantage de mettre à la disposition de la Commune les 
moyens financiers nécessaires pour conduire les travaux évoqués. Au demeurant, cet 
avantage a un coût, d’environ 4% à 4,5% au titre de loyer de cet argent et de la prise de 
risque ainsi assumée, soit aujourd’hui plus que ce qui est négociable au titre de la variante 
précédente. Swisstech Center a été financé pour partie sous cette forme. L’EPFL n’a ainsi pas 
dû avancer de l’argent. Mais le paiement annuel de ce loyer, par la structure gestionnaire, 
est aujourd’hui un tel problème qu’une demande de soutien a été déposée auprès du 
Canton, alors qu’il avait été affirmé que ce centre n’aurait pas besoin de soutien public. 
 
7.3 Vente 
 
Outre le fait que pour vendre, il faut avoir un acheteur, il convient de relever que vendre 
cette infrastructure enlèverait toute compétence à la Commune quant à sa gestion et 
notamment aux prix pratiqués pour la location d’espaces. Cela poserait sans aucun doute des 
problèmes, en particulier aux organisateurs locaux ou culturels, ce qui obligerait sans doute 
la Commune à revoir à la hausse de nombreuses subventions ou à accepter que certains 
événements ne s’y déroulent plus. Les avantages de cette solution signifieraient en revanche 
un apport d’argent dans les caisses communales et l’absence de nécessité de payer pour les 
travaux. 
 
7.4 Création d'une Fondation de droit public 
 
Cette variante verrait la création d’une Fondation, qui disposerait d’un droit de superficie 
octroyé par la Commune et, en contrepartie, serait responsable du bâtiment, de ses futurs 
travaux et de l’entretien. Le Conseil de cette Fondation serait composé, évidemment, de 
représentants de la Commune, mais aussi de la région et du Canton en regard de leur 
engagement pour les futurs travaux. Cela confirmerait aussi clairement le rôle régional et 
cantonal de cette infrastructure. La Commune ne devrait donc s’engager financièrement que 
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pour une partie des travaux, en particulier ceux liés à la sécurisation. La création de cette 
Fondation aurait évidemment des conséquences sur le rôle et les missions actuellement 
assumés tant par le service DBS que par la société d’exploitation 2m2c. Les flux financiers 
actuellement régis par le préavis voté par votre Conseil devront donc aussi être revus à cette 
occasion. 
 
8 Etapes suivantes 
 
8.1 Concours sous la forme de mandats d'étude parallèles 
 
Dans le préavis de la Municipalité au Conseil communal No 23/2012, la proposition d’un 
concours sous la forme de mandats d’étude parallèles, était déjà inscrite, sur la base d’un 
programme réduit à la mise en sécurité du CCE et au maintien de sa valeur patrimoniale. 
Le préavis prévoyait alors le recours à une confrontation entre 4 équipes, sans trop de 
représentations graphiques d’intention, du fait du caractère essentiellement technique du 
dossier. 
 
Or, de nombreux éléments ont conduit à élargir considérablement le champ d’investigation 
du concours, ainsi qu’à réévaluer son coût. 
 
En effet, dans un premier temps, les diagnostics techniques réalisés ces dernières années, le 
constat quasi généralisé de la vétusté des locaux mis à disposition des organisateurs de 
manifestations et du public, additionné à un examen approfondi des pratiques des 
utilisateurs, ont mis en évidence de nouveaux disfonctionnements et une situation plus 
préoccupante que celle observée initialement. 
 
Dans un deuxième temps est apparue la volonté de valoriser les travaux sécuritaires 
incontournables, par la prise en compte de l’hypothèse de développer de nouvelles synergies 
(l’accueil de nouveaux locataires/partenaires, MVT, NED), d’ouvrir à de nouveaux besoins 
tels que la création d’un espace muséal ou encore l’éventualité de pérenniser des espaces du 
Monteux Jazz Festival comme la Cave à Rock ou le Club. 
 
Enfin, les différents niveaux d’investissement proposés ont nécessité de nombreuses 
hypothèses de travaux : démolition/reconstruction, réhabilitation lourde, avec abaissement 
ou sans abaissement, rehaussement d’un étage ou pas, selon les choix programmatiques 
retenus et les possibilités règlementaires en matière d’urbanisme ou d’impact paysager sur 
les rives du lac. 
 
A l’issue de ce cheminement, il s’ensuit que les interventions envisagées, proposées au vote 
de votre Conseil à l’époque, se révèlent malheureusement très insuffisantes pour faire face 
aux activités des années futures. 
 
C’est pourquoi le nombre de participants a été augmenté à 5 équipes concurrentes.  
 
Un rendu de concours exigeant pour un choix réfléchi du "bon" projet. 
 
Le niveau de rendu pour une compréhension approfondie de chacun des cinq projets par le 
collège d’experts, mais également par les spécialistes associés sera complet, précis et 
exigeant du point de vue des pièces techniques pour permettre à la Commune de faire des 
choix pertinents. 
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Un collège d’experts qualifié et représentatif des enjeux 
 
Le collège d’experts est constitué de 9 membres : 
 

Président du collège d’experts : 
- un architecte maitrisant les procédures de concours. 

 
Vice-Président du collège d’experts :  
- le Syndic de la Commune de Montreux. 

 

Autres membres :   
- le Conseiller municipal, Directeur du service des domaines et bâtiments, sport ; 

- le Chef du service des domaines et bâtiments, sport ; 

- le Président de la Commission Technique et Maintenance du CCE (COMAT) ; 

- le Directeur Général de la société d’exploitation CCM SA ; 

- le Coordinateur Technique et Bâtiment, mandaté par la Commune, auteur du programme, 

spécialiste des techniques des lieux de spectacles et congrès et des réseaux multimédias 

et informatiques ; 

-   le Directeur Technique de la CCM SA ; 

-   un urbaniste. 

 

Des spécialistes devront assister le maître de l’ouvrage tout au long du projet : 
 
Des spécialistes seront désignés afin d’évaluer au plus près la pertinence des projets 
conformément à l’usage, au stade du concours sous la forme de mandats d’étude parallèles, 
bien sûr, mais aussi, par extension, pour aider et conseiller le maître de l’ouvrage dans le 
cadre de la validation des études de maîtrise d’œuvre par la suite au sein d’un comité de 
pilotage. 
 
Ils seront notamment : 
 

- Ingénieur civil expert en structure des bâtiments ; 

- Ingénieur en sécurité incendie ; 

- Economiste de la construction ; 

- Acousticien. 

 

Suivi des études par un  comité de pilotage :  
 
un comité de pilotage, composé d’une part d’un ou plusieurs représentants du maître 
d’ouvrage (service des domaines et bâtiments, sport ainsi qu’économie, culture et tourisme), 
des spécialistes ci-dessus, ainsi que d’autre part, du directeur technique de la CCM SA et 
d’un représentant technique des festivals annuels serait mis en place, dès la désignation du 
lauréat du concours sous forme de mandats d’étude parallèles, pour suivre l’ensemble des 
études de maîtrise d’œuvre, afin qu’elles restent conformes à ce qui a été décidé dans le 
cadre budgétaire autorisé. 
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Composition de l’équipe lauréate 
 
L’équipe lauréate qui sera proposée à l’issue des mandats d’étude parallèles se doit d’être 
très complète dans sa composition et devra, au minimum, comprendre : 
 
- un architecte mandataire général, auteur de projets, ayant une expérience réelle des 

lieux de congrès, de conférences et de spectacles, complétée par une compétence 
d’urbaniste ; 

 
- un cabinet d’ingénieurs civils, compétent en charpente métallique, comme en béton 

armé, doté des capacités de calcul en interne et d’expériences référencées concrètes, 
dans les domaines des lieux publics et événementiels ; 

 
- un cabinet d’ingénieurs spécialisés en sécurité incendie au sens large du terme : 

effectifs, réglementation, désenfumage, systèmes de détection, d’extinction et d’alarme 
disposant de références spécifiques et pratiques dans la réalisation de lieux d’accueil 
de publics en grand nombre (salles de plus de 1'000 places) pour des  spectacles en 
tous genres ; 

 
- un économiste de la construction garant de la pertinence du rapport entre travaux 

projetés et estimations. La précision du coût probable final, à 15 % près, est à cette 
condition. Son expérience personnelle dans les projets complexes, tant sur le plan des 
délais que du respect des coûts, sera décisive et devra donc être attestée par des 
références concrètes, récentes et vérifiables ; 

 
- un cabinet d’ingénieurs spécialisés dans les différents fluides, le chauffage, la 

ventilation-climatisation, les techniques sanitaires, l’électricité, les réseaux courants 
faibles (dont la fibre optique à haut débit et les technologies informatiques), tout 
particulièrement expert dans les technologies de production énergétique renouvelable 
et le développement durable ; 

 
- un acousticien, un spécialiste des techniques scéniques et un spécialiste cuisiniste 

devront aussi être étroitement et nommément associés à l’auteur de projet. 
 
Naturellement, une habitude de travail en commun sur plusieurs projets sera un atout 
majeur supplémentaire pour la sélection de l’équipe retenue. 
 
Une prime de concours sur mandats d’étude parallèles 
 
Pour éviter des indemnités de concours trop importantes, la Municipalité demande un rendu 
au stade des mandats d’étude parallèles simplifié mais précis. 
 
Ainsi, la Municipalité propose d’allouer une indemnité de CHF 60'000,- à chacune des 
5 équipes admises à concourir et qui aura rendu un projet répondant strictement et 
complètement aux attentes et règles du concours. 
 
Sachant que, pour le lauréat qui sera désigné pour contracter avec la Commune de 
Montreux, un engagement de maître d’œuvre/auteur de projet, l’indemnité versée 
constituera, pour celui-ci, une avance sur ses honoraires d’études d’avant-projet. 
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8.1.1 Cahier des charges 
 
Un cahier des charges et un règlement de la consultation clair et précis pour 
obtenir des projets concrets et viables 
 
Afin de parvenir à une approche réaliste et précise de chacun des projets et afin de garantir 
une totale équité dans l’appréciation de chacun d’eux, le cahier des charges remis aux 
5 candidats se doit d’être clair et documenté. 
 
Constitué, pour la partie technique, d’un dossier informatique, d’un dossier de plans, de 
descriptifs, des diagnostics établis à ce jour et des principaux textes réglementaires à 
respecter, il comporte également un cadre formel, permettant une évaluation équitable des 
projets (cadre de décomposition des prix, état comparatif des surfaces programme/projet). 
Joint à cet ensemble de documents techniques, le règlement du concours et le cahier des 
charges administratives du maître de l’ouvrage seront garants des conditions d’équité et de 
l’anonymat des projets, jusqu’à l’audition finale des candidats. 
 
8.1.2 Coût 
 

 
8.2 Décisions politiques 
 
Une fois le concours d’architecture réalisé et le crédit d’étude voté, il s’agira de réunir les 
décisions politiques indispensables des partenaires que sont les communes de la Riviera et le 
Canton de Vaud, afin de présenter, dans le préavis sur le crédit de réalisation, une vision 
claire des engagements ainsi déterminés. 
 
La Municipalité a cependant déjà agi à ce sujet. Tout d’abord en informant régulièrement les 
communes et les services cantonaux concernés des réflexions en cours et des travaux à 
prévoir, ainsi que des options possibles quant à leur prise en charge. A ce stade, la nature de 
l’objet à soutenir par l’ensemble de la région a été clairement confirmée par les autres 
communes de la Riviera. Il s’agit pour l’instant d’une décision de principe et il s’agira d’en 

Ref. Tâches Coût total 
Montant inscrit au 

Préavis 23/2012 

Montant inscrit au 

Préavis 2015 

(Concours) 

1.0 Programme 200'000,00  90’000,00  110’000,00  

2.0 Constitution du Collège 

d’expert et désignation 

des spécialistes 

60’000,00   60'000,00  

3.0 Sélection des 

candidatures 
10'000,00  10'000,00   

4.0 Concours proprement dit 10'000,00  10'000,00   

5.0 Ouverture et analyse des 

projets candidats 
380’000,00  140'000,00  240’000,00  

 TOTAL Engagements 660’000,00  250'000,00  410'000,00  
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déterminer le volume d’engagement financier. Il en va de même pour ce qui concerne le 
Canton. Pour mémoire, le Conseil d’Etat s’était engagé à soutenir les développements de 
Montreux lors des débats au Grand Conseil sur les crédits à octroyer à la rénovation de 
Beaulieu. Dans ce cadre global, un montant d’environ 20 millions de francs peut être espéré, 
tant sous la forme de subventions, que, partiellement, sous la forme de prêt sans intérêt. 
 
8.3 Réalisation 
 
8.3.1 Calendrier 
 
Mars 2015 Dépôt du rapport/préavis auprès du Conseil communal 
 
Avril 2015 Décision du Conseil communal sur le rapport/préavis 
 

Phase 1 Concours sous la forme de mandats d’étude parallèles 

 
Mai 2015 Finalisation du cahier des charges et du règlement de concours 

Désignation du collège d’experts 
 Publication d’annonce au SIMAP pour l’appel à candidatures 

(délai 30 jours) 
 
Juin 2015  Ouverture des dossiers, rapport d’analyse 

Décision municipale sur le choix des 5 candidats admis à concourir 
 
Juillet/Août/Sept. Temps de travail sur le concours pour les 5 lauréats 
2015 (selon délai d’études légal environ 3 mois) 

 
30 septembre 2015 Date limite de rendu du concours pour les 5 candidats  
 
Octobre 2015 Contrôle de légalité, rapports du collège d’experts 

Consultation des partenaires culturels 
Rapport définitif du Président du collège d’experts 
Rédaction du préavis de demande de crédit d’étude 

 
Fin octobre 2015 Décision municipale sur le choix du lauréat et sur le projet de préavis 

de demande de crédit d'étude 
 

Phase 2 Crédit d'étude 

 
Novembre 2015 Dépôt du préavis de demande de crédit d'étude auprès du Conseil 

communal 
 
Décembre 2015 Décision du Conseil communal sur la demande de crédit d'étude 
 
Décembre 2015 Adjudication du mandat d’étude (sous réserve du délai référendaire) 
 
Février à Juillet Etudes de maîtrise d’œuvre (environ 6 mois) 
2016 
 
Juin à Août 2016 Appels d'offres 
 Mise à l’enquête 
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Phase 3 Crédit de construction 

 
Sept. à Oct. 2016 Préparation du préavis de demande de crédit de construction et 

décision municipale 
 
Octobre 2016 Dépôt du préavis de demande de crédit de construction auprès du 

Conseil communal 
 
Novembre 2016 Décision du Conseil communal sur le crédit de construction 
 

Phase 4 Réalisation des travaux  

 
Décembre 2016 Adjudications aux entreprises (y compris délai référendaire) 
 
Janv. à Sept. 2017 Préparation d’exécution et finalisation des différentes planifications : 

déménagements des personnels et partenaires dans les murs, 
planification du déroulement des manifestations selon possible 
délocalisation, communication sur le chantier, etc. 

 
Décembre 2017 Démarrage du chantier après le Montreux Comedy Festival 
 
2018 – 2021 Déroulement du chantier en ménageant les temps des Festivals 
 
8.3.2 Maintien de certaines activités 
 
Les travaux doivent être très précisément planifiés et leurs durée réduite au plus juste, sans 
prise de risque inconsidéré sur la pertinence des délais annoncés : c’est l’un des objectifs et 
l’un des critères de jugement des mandats d’étude parallèles. 
 
On peut d’ores et déjà annoncer 4 périodes de travaux, de 6 mois consécutifs chacune, au 
minimum. L’ambition du projet global, tel qu’il sera dimensionné économiquement à l’issue 
de la phase d’étude, et la complexité du projet lauréat du concours seront à cet égard 
déterminants. L’objectif reste de maintenir une activité, même réduite, mais en permanence 
dans celui des deux bâtiments qui demeurera ouvert. 
 
Il est clair que ce planning pénalise l’activité de la CCM SA et donc son chiffre d’affaire qui 
s’en verra fortement diminué. 
 
Il conviendra également de tenir compte des nuisances de chantier, qui ne manqueront pas, 
durant la durée des travaux, de gêner le travail quotidien des collaborateurs, du Montreux 
Jazz Festival, du 2m2c, de la Saison culturelle comme du Montreux Comedy Festival. Ainsi, il 
sera indispensable durant le chantier, notamment concernant le bâtiment B, de reloger 
momentanément pour tout ou partie de la durée des travaux, l’ensemble des personnels. 
 
Si un événement exceptionnel le justifiait, il n’est toutefois pas exclu d’imaginer, durant la 
période des travaux dans le bâtiment B, la programmation dans l’Auditorium Stravinski, voire 
dans d’autres espaces. Dans ce cas, un travail d’isolement et de décoration des passages 
serait à mettre en place, de même qu’une mise à disposition provisoire des installations 
nécessaires, tel que cela s’opère sur les chantiers en sites occupés comme les aérogares. 
Cette hypothèse, exceptionnelle vu son impact sur les délais et les coûts, serait gérée au 
coup par coup. 
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9 Financement et conséquences financières pour la Commune de Montreux 
 
Au 31 décembre 2014, les fonds disponibles en trésorerie s’élèvent à CHF 11.3 millions. Le 
total des emprunts bancaires est de CHF 22 millions. 
 
Sur la base du budget adopté de l’exercice en cours et des crédits d’investissements en cours 
de réalisation, le financement du présent préavis pourrait être assuré partiellement par la 
trésorerie et pour le solde par l'emprunt 
 
10 Position de la Municipalité et réponse aux interventions du Conseil communal 
 
10.1 Position de la Municipalité 
 
Comme mentionné en début de document, la Municipalité a souhaité partager avec votre 
Conseil non seulement les travaux rendus indispensables suite à l’adoption de nouvelles 
prescriptions sécuritaires, tant incendie que sismiques, mais également l’analyse de 
l’importance du 2m2c pour Montreux et les perspectives de développement qui, 
immanquablement, auront des conséquences sur l’économie de notre Commune. 
 
Les nouvelles normes ne sont pas négociables et ont force de loi. Compte tenu du cadre 
général de notre destination et du maintien de l’activité congrès /culture, il serait donc 
parfaitement utopique d’imaginer pouvoir se satisfaire d’une salle avec une jauge inférieure à 
1'000 spectateurs. Si tel devait être le cas, la majorité des festivals mais aussi de nombreux 
congrès ou assemblées quitteraient Montreux pour s’établir ailleurs, dans des villes disposant 
d’espaces nécessaires à leur parfaite réalisation. 
 
Les attraits du 2m2c pour la Commune sont multiples. Ils sont d’abord économiques, comme 
l’ont montré l’analyse détaillée d’Ernst & Young et l’imbrication très étroite entre tous les 
partenaires qui assurent l’une des ressources financières principales de notre Commune. Ils 
sont aussi culturels et favorables à l’animation de Montreux et de sa région. 
 
Ils permettent ensuite une notoriété que peu de villes de 26'000 habitants peuvent avoir ; 
cette communication indirecte est également profitable à tous les partenaires, la culture 
participant à la réputation internationale du 2m2c, ce qui place ainsi Montreux sur la carte 
des lieux potentiels pour les organisateurs d’événements MICE qui, rappelons-le, assurent 
60% du chiffre d’affaire et l’essentiel des retombées économiques directes, soit plus de 
50 millions chaque année.  
 
Enfin, le 2m2c a un intérêt primordial dans le développement urbain, situé entre le lac et le 
coteau à mi-chemin de Montreux et de Clarens, mais également social, car son rôle privilégié 
permet d’en faire un véritable lieu de vie, de rencontre et d’échange. 
 
La Municipalité est convaincue que ces intérêts doivent être encore mieux mis en valeur et 
même développés pour l’avenir de notre Commune. Comme déjà maintes fois souligné dans 
le présent rapport-préavis, l’enjeu est ici de se positionner dans le futur et de partager avec 
votre Conseil une vision stratégique à long terme. La Municipalité propose ici de confirmer la 
vocation congrès-culture du 2m2c, tout en l’élargissant pour en faire un lieu d’activités 
mixtes, de vie, de rencontres et de travail. Au gré des évolutions de la concurrence, il 
apparaît que c’est bien la seule perspective viable à long terme. Certes, ni la Municipalité ni 
votre Conseil n’ont les compétences pour lire dans l’avenir. En revanche, il est de notre 
responsabilité de saisir l’opportunité des décisions à prendre relatives aux aspects 
sécuritaires pour réfléchir et imaginer cet espace pour les années à venir. 
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Dans ce sens, la Municipalité estime avoir défini les grands axes stratégiques qui, bien 
entendu, devront encore être affinés à la suite aux résultats du mandat d’étude parallèles. 
Avoir un bâtiment tel que le 2m2c est une chance et le développer est une formidable 
opportunité pour l’avenir de notre Commune. Investir aujourd’hui, avec des conditions 
financières actuelles avantageuses, reste la meilleure option pour garantir un avenir 
favorable à notre Commune. 
 
S’agissant de la structure juridique, et sous réserve d’éléments nouveaux et non connus à ce 
jour, la Municipalité privilégie, à ce stade, les options « Commune de Montreux » et 
« création d’une Fondation de droit public », telles que présentées sous chiffre 7 ci-dessus. 
Le choix définitif sera présenté en même temps que le crédit de réalisation. 
 
10.2. Réponses aux interventions du Conseil communal 
 
10.2.1 Rapport sur le postulat Christophe Privet : « 2m2c, quel  avenir  ? » 
  
Le postulat Christophe Privet - dont le texte figure sous chiffre 2 ci-dessus - a été pris 
considération par le Conseil communal en date du 13 mars 2013. Par le présent rapport-
préavis, la Municipalité estime avoir répondu à l’essentiel des questions posées, dans le 
détail et en présentant sa vision du développement du centre des congrès dans le cadre 
économique, touristique et culturel de Montreux et de sa région. En tous les cas, la 
Municipalité a établi un rapport substantiel sur les questions 3, 4 et 5 qui figuraient dans 
l’intervention de M. le Conseiller communal  Privet. 
 
La Municipalité tient à rappeler que, depuis l’Assemblée générale du CCM SA de 2014, le 
Conseil d’administration est composé de 5 personnes : deux nouveaux membres ont été 
désignés, en la personne de M. Carlos Sardinha, directeur général d’Europcar Suisse et 
acteur important au sein des entreprises basées à Zurich, et M. Michel Ferla, expert en 
économie touristique et ancien directeur-adjoint de Suisse Tourisme, basé à Paris. 7 

 
Le présent document présente toutes les options possibles et, dès lors, sachant que les 
questions 1 et 2 du postulat seront inévitablement tranchées dans la suite de la procédure, 
la Municipalité propose au Conseil communal d’adopter en l’état son rapport sur le postulat 
Privet. 
 
10.2.2. Réponse à l’interpellation Yannick Hess  « Prescriptions contre l’incendie 
plus souples selon le canton de Vaud. Quid du 2m2c ? » 
 
Cette interpellation a été développée le 21 janvier 2015. La Municipalité estime, au travers 
des développements détaillés qui figurent sous chiffre 5.2.1 du présent document, avoir 
répondu à l’interpellation de Monsieur Yannick Hess, relative aux nécessaires adaptations du 
bâtiment et au calendrier des travaux qui devront y être accomplis. 
 
 
 
 
  

                                           
7 Pour mémoire, les autres membres du CA sont : M. Jacques Serex, Président, MM. Alain Imhof et 

Laurent Wehrli, membres, ce dernier représentant la Municipalité de Montreux. 
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10.2.3 Autres postulats  
 
La Municipalité précise au surplus que, en fonction de l’évolution du dossier et des 
orientations qui seront prises, elle pourra éventuellement répondre dans une phase 
ultérieure aux interventions suivantes : 
 

- Postulat de Monsieur Nicolas Gudet : « déjà 15 ans d’attente… De l’Audiorama au 
bâtiment Held, à quand des locaux dignes de ce nom pour le site du conservatoire 
et sa section jazz ? »  
 

- Postulat de Monsieur Emmanuel Gétaz : « pour la pérennité des activités pour les 
jeunes de Montreux, du skate park, du CSP et de la salle des concerts pour les 
musiques actuelles du NED, utilisant les infrastructures communales existantes 
pour une relocalisation temporaire » 
 

- postulat de Monsieur Michel Zulauf demandant à la municipalité une étude visant 
à trouver sur le territoire communal un site susceptible d’accueillir un musée du 
jazz et le musée de l’Audiorama. » et postulat de Monsieur Emmanuel Gétaz 
intitulé «  Montreux a-t-il raté le train des grands investissements muséaux 
vaudois ? ». 

 
Ces rapports seront, en fonction des orientations prises, soumis au Conseil communal, selon 
les formes usuelles, dans le cadre d’un préavis ultérieur. 
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11 Conclusions 
 
En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien 
vouloir prendre les résolutions suivantes : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 
 
vu le préavis No 11/2015 de la Municipalité du 6 mars 2015 au Conseil communal relatif 

à la planification et l'étendue des travaux relatifs aux 2m2c, en fonction, d'une part, 
des exigences sécuritaires et, d’autre part, de l'évolution du 2m2c comme instrument 
du développement économique touristique et culturel de Montreux et sa région et  
rapport sur le postulat de M. Christophe Privet, pris en considération le 13 mars 2013, 
"2m2c quel avenir?" et l'octroi d'un crédit de CHF 410'000.- au maximum destiné à 
l'organisation d'un concours sous la forme de mandats d'étude parallèles et réponse à 
l’interpellation de M. Yannick Hess "Prescriptions contre l'incendie plus souples selon 
le Canton de Vaud. Quid du 2m2c ?", développée le 21 janvier 2015, 

 
ouï  le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire, 
 
considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 
 
 

DECIDE 
 

1. de prendre acte du présent rapport-préavis et qu'il a été répondu : 

- au postulat de M. Christophe Privet, pris en considération le 13 mars 2013, 
"2m2c quel avenir?" ; 

- à l'interpellation de M. Yannick Hess, développée le 21 janvier 2015, 
"Prescriptions contre l'incendie plus souples selon le Canton de Vaud. Quid 
du 2m2c ?" ; 

2. d'autoriser la Municipalité à organiser un concours la forme de mandats 
d'étude parallèles ; 

3. de lui allouer à cet effet un crédit de CHF 410'000.- au maximum ; 

4. de couvrir tout ou partie de cette dépense par les fonds disponibles en 
trésorerie ; 

5. d'autoriser la Municipalité à recourir si nécessaire à l'emprunt pour le solde, à 
souscrire aux meilleurs conditions du marché ; 

6. d’amortir cette dépense sur une période de 10 ans au maximum par le 
compte de fonctionnement No 161.3312 ; 

7. d'autoriser la Municipalité à signer tous actes ou conventions en rapport avec 
cet objet. 

 
Ainsi adopté le 6 mars 2015 
 
 

 
 

 

Annexe(s) : cahier technique 
Délégation municipale : MM. L. Wehrli, A. Feissli, J.-B. Piemontesi 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 

Le Syndic 

 

 

 

L. Wehrli L.S. 

Le Secrétaire 

 

 

 

O. Rapin 



ANNEXE 

CAHIER TECHNIQUE : 
- Périmètre d’étude

- Eléments sécuritaires

- Schémas de principe de distribution des espaces

Centre de Congres et d’Expositions de Montreux

Service Domaines et Bâtiments, Sport – Jean-Paul Chabert, mandataire Coordinateur Technique et Bâtiment  CCE Montreux– contact@jpchabert.ch



Centre de Congres et d’Expositions de Montreux

PERIMETRE D’ETUDE



Bâtiments A et B

Eléments sécuritaires
Mise aux normes des voies de fuites
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A3 & A4
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Risque parasismique

Coupe de principe

Existant: -1,40m sous niveau quai 

Bâtiment A

Eléments sécuritaires



Plancher supplémentaire B4+

Noyau béton armé 

avec colonne de 

circulation

Risque parasismique

Schéma de principe des noyaux verticaux

Liaison horizontale 

de stabilisation B4+

Plancher B4 existant

Bâtiment B

Eléments sécuritaires



B1

B2

B3

B4

Création B4 +

B5

B6

B7

TOITURE

Prolongement de la colonne de 

circulation existante B1-B4 vers 

niveaux supérieure

Accueil / billetterie

Zones bureaux au B4 et B4+

Bâtiment B

Eléments sécuritaires

Schéma de principe noyau Sud-Ouest



création d’un pôle Sécurité / Confort au B4 et B4+:
-Pompier / Infirmerie / Ambulance

-Contrôle d’accès

-Accueil livraison

-Accueil artiste

-Pilotage MCR (chauffage/climatisation), Eclairage, domotique, CDC

-Consigne, courrier

Entrée des artistes

Modification quai de déchargement
+ création local déchets

Réhabilitation desserte verticale

B1

B2

B3

B4

Création B4 +

B5

B6

B7

B8

Génératrice

Local éclairage 

secours

Bâtiment B - Eléments

sécuritaires

Schéma de principe noyau Nord



Schémas de principe de distribution 

des espaces
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AVENUE CLAUDE NOBS

QUAI DE VERNEX

NIVEAU A1Bâtiment A

Parois mobiles

HSP≈ 6,50m
HSP≈ 6,50m

Parois mobiles



AVENUE CLAUDE NOBS

QUAI DE VERNEX

NIVEAU A2Bâtiment A

Parois mobiles

Espace muséal
160 m²

Ac
cè
s
A3



AVENUE CLAUDE NOBS

QUAI DE VERNEX

NIVEAU A3
Bâtiment A



AVENUE CLAUDE NOBS

QUAI DE VERNEX

NIVEAU A4
Bâtiment A



COUPE DE PRINCIPE

Articulation Bâtiments A & B

Bâtiment ABâtiment B



AVENUE CLAUDE NOBS
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QUAI DE VERNEX

NIVEAU B1
Bâtiment B



AVENUE CLAUDE NOBS
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QUAI DE VERNEX

NIVEAU B2
Bâtiment B



AVENUE CLAUDE NOBS
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QUAI DE VERNEX

NIVEAU B3
Bâtiment B



AVENUE CLAUDE NOBS
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QUAI DE VERNEX

NIVEAU B4
Bâtiment B



AVENUE CLAUDE NOBS
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QUAI DE VERNEX

NIVEAU B4 +
Bâtiment B

Contreventement 

Portiques de support Auditorium Stravinski 



AVENUE CLAUDE NOBS
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QUAI DE VERNEX

NIVEAU B5
Bâtiment B



AVENUE CLAUDE NOBS
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QUAI DE VERNEX

NIVEAU B6 Est
Bâtiment B



AVENUE CLAUDE NOBS
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QUAI DE VERNEX

NIVEAUX B6 & B7
Bâtiment B



AVENUE CLAUDE NOBS
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QUAI DE VERNEX

NIVEAUX B7 & B8
Bâtiment B
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